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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 10 Décembre 2020 
 

L’an deux mille vingt, le dix décembre, à vingt heures trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 4 décembre 2020, se sont 
réunis à la salle du Layon à Bellevigne sur Layon. 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 
ARLUISON Jean-Christophe CHRÉTIEN Florence LAROCHE Florence MOREAU Anne 

BAINVEL Marc COCHARD Jean-Pierre LAUNAY Katia NOEL Jean-Michel 

BAUDONNIERE Joëlle DAVIAU Nelly LAVENET Vincent NORMANDIN Dominique 

BAZIN Patrice FALLEMPIN Denis (suppléant) LE BARS Jean-Yves NOYER Robert 

BELLEUT Sandrine FOREST Dominique LEHEE Stephen PEZOT Rémi 

BENETTA Nicolas  GALLARD Thierry LEVEQUE Valérie POISSONNEAU William 

BERLAND Yves GENEVOIS Jacques LUSSON Jocelyne  ROULET Jean-Louis 

BOET François GUÉGNARD Jacques MAILLART Philippe ROUSSEAU Emmanuelle 

BREBION Jeanne-Marie GUILLET Priscille MERCIER Jean-Marc RUILLARD Valérie 

BROCHARD Cécile JEAN Valérie MERIC Dominique SCHMITTER Marc 

CESBRON Philippe JOUIN-LEGAGNEUX Carole MEUNIER Flavien SOURISSEAU Sylvie 

CHAUVIN Martine KASZYNSKI Jean-Luc MONNIER Marie-Madeleine  

Etaient excusés ayant donné pouvoir – Mesdames et Messieurs : 

Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir 

LEGENDRE Jean-Claude JOUIN LEGAGNEUX Carole PAPIN-DRALA Sandrine NOEL Jean Michel  

MARTIN Maryvonne COCHARD Jean-Pierre VAULERIN Hugues GUILLET Priscille 

MICHAUD Michelle LE BARS  J Yves    

Etaient absents et excusés –Messieurs : 

MAILLET Bruno ROBÉ PIERRE   

 
Assistaient également à la réunion :  

 Géraldine DELOURMEL – Directrice Générale des Services - Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance 

 Pascal IOGNAT PRAT – Directeur du pôle Services à la population et environnement 

 Pascal ACOU – Directeur des Services Techniques 

 Isabelle HUDELOT 

 Sandrine DEROUET  
 

Date de convocation :        4 décembre 2020 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :    53  
Nombre de conseillers présents :       47 (dont 1 suppléant) 
Quorum de l’assemblée :        27 
Nombre de votants :         52 (dont 5 pouvoirs) 
Date d’affichage :         18 décembre 
Secrétaire de séance :         BERLAND Yves 
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ADMINISTRATION GENERALE  

 
Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Mr Yves 
BERLAND comme secrétaire de séance.  

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 12 novembre 2020 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du dernier 
conseil communautaire et demande s’il y a des observations à formuler.  
 

Le PV est adopté à l’unanimité 
 

 
DELCC-2020-12-230-VIE INSTITUTIONNELLE – Débat sur le principe d’un pacte de 
gouvernance 
  
 Monsieur le Président expose : 
 

 Présentation synthétique  
 

 Afin d’améliorer le fonctionnement quotidien des Etablissements Publics de Coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 
l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique invite à une réflexion sur un 
pacte de gouvernance entre les maires et leur intercommunalité et rend obligatoire la création d’une 
conférence des maires. 
 
 Le nouvel article L. 5211-11-2 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’après 
chaque renouvellement général des conseils municipaux, le président de l’EPCI doit inscrire un débat 
et une délibération sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’EPCI à 
l’ordre du jour de l’organe délibérant. 
 

Si le conseil communautaire décide d'élaborer un pacte de gouvernance, il devra l’adopter 
dans le délai de neuf mois à compter du renouvellement généraI,  après avis des conseils municipaux 
des communes membres, rendus dans un délai de deux mois après la transmission du projet de 
pacte. 

 
Le pacte de gouvernance peut , par exemple, prévoir  les conditions et sujets de saisine de la 

conférence des maires, la création de conférences territoriales des maires, éventuellement selon 
différents périmètres géographiques, les conditions de consultations pour la mise en œuvre des 
politiques de la Communauté de communes, les orientations en matière de mutualisation de services 
entre les services de l'établissement public et ceux des communes membres afin d'assurer une 
meilleure organisation des services, les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des 
femmes et des hommes au sein des organes de gouvernance et des commissions de l'établissement 
public … 
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Débat 
 

M. le président précise que les délais de 9 mois seront sans doute difficiles à tenir dans le 
contexte COVID. Pour autant, l’essentiel est de définir un pacte qui rassemble et correspond aux 
enjeux.  

 
Le pacte a vocation à préciser les rôles et modes de fonctionnement des instances, mais au-

delà, celui des élus communautaires, des maires dans les relations communauté de 
communes/communes et dans la diffusion des informations. 

 
La compréhension du fonctionnement de la CCLLA n’est pas aisé, porter des questions des 

communes ou apporter de l’information non plus. Il y a donc un enjeu et un intérêt à réfléchir 
ensemble pour préciser la gouvernance. 

 
M. GENEVOIS demande quelle est l’articulation avec le règlement intérieur. M. le président 

précise que le pacte a une dimension politique que le règlement n’a pas. 
 
Mme CHAUVIN demande comment cette élaboration est envisagée et dans quel calendrier. 

La méthode pourrait mobiliser un cabinet externe pour avoir une approche neutre et un regard 
extérieur. La méthode sera précisée en lien avec le bureau, la décision étant celle du conseil 
communautaire. 

Délibération 
 

VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique, créant un nouvel article L. 5211-11-2 dans le code général des 
collectivités territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL 2016 – 186 en date du 23 décembre 2016 constatant le 
nombre total de sièges que compte l’organe délibérant de la Communauté de communes 
Loire Layon Aubance et leur répartition par commune ; 

CONSIDERANT qu’un débat a été proposé aux conseillers communautaires ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ENGAGE les travaux sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance ; 

- AUTORISE le président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

 

DELCC-2020-12-231- INFRASTRUCTURE – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Approbation 
du règlement de service de l’assainissement collectif sur le territoire de la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

  
Présentation synthétique 

 
La CCLLA a la compétence assainissement depuis le 1er janvier 2018. Par convention de 

gestion chaque collectivité a exercé cette compétence sur son territoire avec un règlement de service 
particulier. Ces conventions de gestion arrivent à expiration au 31 décembre 2020. 
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La communauté de Communes Loire Layon Aubance a choisi de passer un contrat de 
délégation de service pour l’assainissement collectif sur l’ensemble de son territoire à compter du 1er 
janvier 2021. 
 

Un nouveau règlement de service est nécessaire pour fixer les relations contractuelles entre 
les usagers, le délégataire et la collectivité. 

 
Débat 

 
M. le président rappelle que le dossier est travaillé depuis 4 ans. Les délibérations de ce soir 

permettent de préciser les règlements de service, les tarifs, les statuts de la régie autonome, … 
 
M. GALLARD précise que le règlement sera unique à l’échelle du territoire. Ce projet a été 

travaillé en commission et présenté en CCSPL. Le règlement a vocation à régir les relations entre le 
délégataire, la CCLLA et les usagers. 

 
Il présente succinctement le règlement joint en annexe à l’ordre du jour. Il précise que ce 

règlement arrête le principe de pénalités financières pour défaut de contrôle ou de mises aux 
normes et de majoration. 

 
Mme LEVEQUE indique que le règlement évoque la question du pluvial. Comment les 

demandes de raccordement, concernant également le pluvial, vont-elles être gérées ? Le pluvial n’est 
pas de compétence communautaire, le délégataire n’interviendra pas. 

 
Elle sollicite que soient rapidement proposées des procédures pour permettre aux 

communes de comprendre les modifications impliquées par l’harmonisation et donc de les expliquer 
aux habitants. Il est indiqué que les informations peuvent être obtenues auprès du responsable du 
service assainissement. Des procédures sur les démarches les plus courantes pourront être établies. 

 
M. GALLARD précise que les services ont été sollicités pour proposer aux communes une 

information réutilisable pour les journaux municipaux, notamment.  
 
M. GENEVOIS partage cette préoccupation sur le pluvial. M. GALLARD rappelle que la 

communauté de communes n’est pas compétente. La prise de compétence n’est pas envisagée avant 
un état des lieux, qui pourrait être éventuellement mutualisé à l’échelle des communes, avec une 
aide communautaire. Cette étape est cependant nécessaire pour pouvoir préciser les enjeux, y 
compris techniques, permettant d’envisager un mode de gestion et une vision des investissements 
ou désordres existants. 

Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants ; 

VU les articles L. 2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif au système d’assainissement collectif et aux 
installations non collectives ; 

VU le projet de règlement du service public de l’assainissement collectif de la CCLLA annexé à 
la présente délibération ; 

VU l’avis favorable de la commission « Infrastructure » du 2 décembre 2020 ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- APPROUVE le nouveau règlement de service de l’assainissement collectif applicable sur 
l’ensemble du territoire de la CCLLA ; 

- APPROUVE l’institution des pénalités et de sa majoration de 100% pour les raccordements 
non-conformes comme précisé dans le règlement joint en annexe ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

  
DELCC-2020-12-232- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Fixation du 
montant de la Redevance Assainissement Collectif 2021 à compter du                       
1er janvier 2021 sur le territoire de la CCLLA 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

  
Présentation synthétique 

 
Dans le cadre de l’harmonisation de la compétence Assainissement à l’échelle de la 

Communauté de communes, en matière de gestion de la compétence Assainissement collectif, le 
choix s’est porté sur la délégation de service public.  

 
Le conseil communautaire a validé l’attribution de la délégation en sa séance du 12 

novembre dernier.  
 
Dans ce contexte, il est aujourd’hui nécessaire de fixer les conditions  relatives à la 

convergence des tarifs. En effet, le principe d'égalité des usagers devant le service public impose au 
service de traiter les usagers sur un pied d'égalité, sans discrimination, dans la mesure où les usagers 
se situent dans des situations comparables au regard du service. Ce principe garantit l'égalité d'accès 
au service et l'égalité de traitement, notamment tarifaire.  

  
En complément, il est admis que cette convergence tarifaire puisse être définie dans le cadre 

d’un lissage progressif, sans que les textes n’en précisent le terme. Une différenciation tarifaire peut 
ainsi perdurer sur le territoire intercommunal si elle trouve sa justification dans l’existence de 
spécificités relatives à l’exploitation du service entre différentes catégories d’usagers. Ces spécificités 
peuvent reposer en pratique sur les disparités qui existaient entre les collectivités anciennement 
compétentes, s’agissant des prestations effectuées, de la qualité du service rendu, ainsi que de l’état 
des réseaux et équipements variables selon les investissements réalisés. 

 
Par ailleurs, il est rappelé que :  
 

- le service d’assainissement collectif est un service public industriel et commercial 
(SPIC) dont le financement est assuré par la perception de redevances auprès des 
usagers. La fixation des redevances doit répondre à des critères définis 
réglementairement et basé sur les abonnés et leur consommation d’eau mesurée 
ou, à défaut, estimée ; 

- Les redevances d'assainissement couvrent les charges consécutives aux 
investissements, au fonctionnement et aux renouvellements nécessaires à la 
fourniture des services, ainsi que les charges et les impositions de toutes natures 
afférentes à leur exécution ... ; 
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- Les collectivités en délégation de type affermage  appliquent, où font appliquer, 
les termes de leur contrat de concession (part délégataire de la redevance), la 
redevance  pouvant comprendre une part collectivité destinée à couvrir les 
dépenses demeurant à la charge de la collectivité, et en particulier les 
investissements neufs (notamment stations d’épuration, bassins, postes de 
pompages, création et renouvellement de réseaux demeurant à sa charge); 

- La redevance d'assainissement collectif comprend une partie variable et, le cas 
échéant, une partie fixe ; 

- La redevance à fixer par la collectivité comprend l’ensemble de ces éléments et 
les taxes (TVA si assujettie) et redevances (AE: lutte contre la pollution) perçues à 
l’occasion de la facturation. 

 
Pour Loire Layon Aubance, il est proposé de retenir les principes suivants :  

- L’assujettissement à la TVA ; 

- La détermination d’une part collectivité composée d’une part fixe et d’une part variable ; 

- La mise en place d’une période de lissage de 8 ans de la part collectivité (2021 – 2028), 
période à l’issue de laquelle la redevance Assainissement collectif sera fixée à un tarif 
unique sur le territoire de l’ensemble des communes ; 

- Le recours à des modalités de lissage différencié au regard de l’hétérogénéité des 
situations tarifaires actuelles et de l’état des réseaux et équipements repris selon les 
investissements réalisés ou à réaliser étudiés dans le cadre de l’établissement du schéma 
directeur de l’assainissement :  
o Territoire des communes de Blaison Saint Sulpice, Saint Melaine sur Aubance, Brissac 

Loire Aubance (à l’exception des communes déléguées de Coutures et Chemellier) et 
les Garennes sur Loire : maintien du tarif global pratiqué en 2020 jusqu’en 2028 en 
raison des nombreux investissements à réaliser sur ces territoires, non compensés 
par les résultats accumulés. 

o Territoire des communes de La Possonnière, Denée et Mozé-sur-Louet. Ces 
communes disposent de contrat de délégation de service public qui vont perdurer 
jusqu'à leur terme (2022, 2026, 2027) : baisse du tarif en 2021 puis seconde baisse 
au moment du changement de délégataire car les tarifs actuels sont élevés et les 
investissements à réaliser soutenables sur  la période 2021/2028 

o Territoire des communes de Beaulieu sur Layon, Rochefort sur Loire et Chalonnes sur 
Loire : passage au tarif cible en une fois en 2021 au regard des tarifs pratiqués en 
2020, des résultats accumulés, de l’endettement et des investissements à réaliser sur 
la période 2021/2028 

o Territoire des communes de Aubigné sur Layon, Bellevigne en Layon, Coutures, 
Chemellier, Terranjou et Val du Layon : passage au tarif cible en 3 années au regard 
des tarifs pratiqués en 2020, des résultats accumulés, de l’endettement et des 
investissements à réaliser sur la période 2021/2028 et d’un rapport besoin de 
financement/ habitant moins élevé que pour les communes précédentes 

o Territoire des communes de Champtocé sur Loire, Chaudefonds sur Layon, Saint 
Germain des Prés et Saint Georges sur Loire : lissage linéaire sur 8 ans (sauf 
application de la TVA en 2021) en raison d’une situation équilibrée entre 
contribution et investissements à réaliser 

 
Les tarifs des délégataires (part fixe et part variable) seront appliqués conformément aux 

clauses des contrats d’affermage conclus sur le territoire.  
 
Pour la part collectivité, il est proposé un lissage pour chacune des communes conformément 

aux principes exposés ci-dessus. 
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Suivant cette catégorisation, les tarifs en € HT pour 2021 seront les suivants, étant entendu 
que toutes les communes seront assujetties à TVA à compter du 1er janvier 2021 : 

Convergence Part fixe globale : délégataire + collectivité 
Convergence sur part fixe 
totale 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

CCLA 93,11 € 93,11 € 93,11 € 93,11 € 93,11 € 93,11 € 93,11 € 93,11 € 65,00 € 

COUTURES 47,29 € 53,19 € 59,10 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

CHEMELLIER 53,44 € 57,29 € 61,15 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

AUBIGNE S/LAYON 25,00 € 38,33 € 51,67 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

BEAULIEU SUR LAYON 32,79 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

BELLEVIGNE EN LAYON                   

CHAMP SUR LAYON 0,00 € 38,00 € 51,50 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

FAVERAYE-MACHELLES 45,00 € 51,67 € 58,33 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

FAYE D'ANJOU 64,52 € 64,68 € 64,84 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

RABLAY/LAYON 70,58 € 68,72 € 66,86 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

THOUARCE 20,80 € 38,00 € 51,50 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

CHALONNES SUR LOIRE 22,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

CHAMPTOCE 42,00 € 44,88 € 47,75 € 50,63 € 53,50 € 56,38 € 59,25 € 62,13 € 65,00 € 

CHAUDEFONDS 74,98 € 73,73 € 72,49 € 71,24 € 69,99 € 68,74 € 67,50 € 66,25 € 65,00 € 

DENEE 85,51 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

LA POSSONNIERE 40,14 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

MOZE SUR LOUET 44,51 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

ROCHEFORT SUR LOIRE 66,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

ST GEORGES SUR LOIRE 0,00 € 38,00 € 41,86 € 45,71 € 49,57 € 53,43 € 57,29 € 61,14 € 65,00 € 

ST GERMAIN DES PRES 0,00 € 38,00 € 41,86 € 45,71 € 49,57 € 53,43 € 57,29 € 61,14 € 65,00 € 

VAL DU LAYON                   

ST LAMBERT DU LATTAY 83,20 € 77,13 € 71,07 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

ST AUBIN DE LUIGNE 67,42 € 66,61 € 65,81 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

TERRANJOU                   

MARTIGNE BRIAND 40,00 € 48,33 € 56,67 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

CHAVAGNES 40,00 € 48,33 € 56,67 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

ND D'ALLENCON 40,00 € 48,33 € 56,67 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 65,00 € 

Convergence part variable totale : délégataire + collectivité 
Convergence sur part 
variable totale 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

CCLA 1,68 € 1,68 € 1,68 € 1,68 € 1,68 € 1,68 € 1,68 € 1,68 € 1,37 € 

COUTURES 0,97 € 1,11 € 1,24 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

CHEMELLIER 0,86 € 1,03 € 1,20 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

AUBIGNE S/LAYON 0,52 € 0,80 € 1,09 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

BEAULIEU SUR LAYON 1,30 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

BELLEVIGNE EN LAYON                   

CHAMP SUR LAYON 1,15 € 1,22 € 1,30 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

FAVERAYE-MACHELLES 1,15 € 1,22 € 1,30 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

FAYE D'ANJOU 1,02 € 1,26 € 1,31 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

RABLAY/LAYON 1,45 € 1,42 € 1,40 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

THOUARCE 1,12 € 1,20 € 1,29 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 
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CHALONNES SUR LOIRE 1,80 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

CHAMPTOCE 1,20 € 1,22 € 1,24 € 1,26 € 1,29 € 1,31 € 1,33 € 1,35 € 1,37 € 

CHAUDEFONDS 0,94 € 0,99 € 1,05 € 1,10 € 1,15 € 1,21 € 1,26 € 1,32 € 1,37 € 

DENEE 2,35 € 1,50 € 1,50 € 1,50 € 1,50 € 1,50 € 1,50 € 1,37 € 1,37 € 

LA POSSONNIERE 1,77 € 1,34 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

MOZE SUR LOUET 1,70 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

ROCHEFORT SUR LOIRE 1,13 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

ST GEORGES SUR LOIRE 1,65 € 1,27 € 1,28 € 1,30 € 1,31 € 1,33 € 1,34 € 1,36 € 1,37 € 

ST GERMAIN DES PRES 1,70 € 1,31 € 1,32 € 1,33 € 1,34 € 1,35 € 1,35 € 1,36 € 1,37 € 

VAL DU LAYON                   

ST LAMBERT DU LATTAY 1,48 € 1,44 € 1,41 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

ST AUBIN DE LUIGNE 0,92 € 1,07 € 1,22 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

TERRANJOU                   

MARTIGNE BRIAND 1,73 € 1,61 € 1,49 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

CHAVAGNES 1,30 € 1,32 € 1,35 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

ND D'ALLENCON 1,30 € 1,32 € 1,35 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 1,37 € 

 
 
 

  
Part Fixe collectivité en 

€HT  
Part Variable 

Collectivité en €HT  
Facture 86 m3 en €TTC + 

AELB 

Evolution part fixe collectivité 

 

2020 2021 

 

2020 2021 

 

2020 2021 

CCLA 
 

53,41 € 55,11 € 
 

0,91 € 0,91 € 
 

275,54 € 275,54 € 

COUTURES 
 

7,59 € 15,19 € 
 

0,20 € 0,34 € 
 

157,97 € 177,71 € 

CHEMELLIER 
 

13,74 € 19,29 € 
 

0,09 € 0,26 € 
 

154,33 € 174,65 € 

AUBIGNE S/LAYON 
 

25,00 € 0,33 € 
 

0,52 € 0,03 € 
 

82,62 € 132,03 € 

BEAULIEU SUR LAYON 
 

0,00 € 27,00 € 
 

0,21 € 0,60 € 
 

173,24 € 215,29 € 

          

BELLEVIGNE EN LAYON 
 

    
 

    
 

    

CHAMP SUR LAYON 
 

0,00 € 0,00 € 
 

1,15 € 0,45 € 
 

111,80 € 171,40 € 

FAVERAYE-MACHELLES 
 

45,00 € 13,67 € 
 

1,15 € 0,45 € 
 

156,80 € 186,44 € 

FAYE D'ANJOU 
 

64,52 € 26,68 € 
 

1,02 € 0,49 € 
 

165,14 € 204,53 € 

RABLAY/LAYON 
 

31,19 € 30,72 € 
 

0,46 € 0,65 € 
 

229,00 € 224,11 € 

THOUARCE 
 

20,80 € 0,00 € 
 

1,12 € 0,43 € 
 

130,02 € 169,51 € 

CHALONNES SUR LOIRE 
 

22,00 € 27,00 € 
 

1,80 € 0,60 € 
 

208,67 € 215,29 € 

CHAMPTOCE 
 

42,00 € 6,88 € 
 

1,20 € 0,45 € 
 

173,91 € 178,97 € 

CHAUDEFONDS 
 

74,98 € 35,73 € 
 

0,94 € 0,22 € 
 

168,72 € 188,95 € 

DENEE 
 

59,81 € 39,30 € 
 

1,45 € 0,60 € 
 

330,56 € 227,59 € 

LA POSSONNIERE 
 

10,20 € 35,06 € 
 

1,03 € 0,60 € 
 

225,79 € 212,45 € 

MOZE SUR LOUET 
 

20,99 € 41,48 € 
 

0,99 € 0,66 € 
 

223,97 € 215,29 € 

ROCHEFORT SUR LOIRE 
 

66,00 € 27,00 € 
 

1,13 € 0,60 € 
 

176,08 € 215,29 € 

ST GEORGES SUR LOIRE 
 

0,00 € 0,00 € 
 

1,65 € 0,50 € 
 

170,28 € 176,13 € 

ST GERMAIN DES PRES 
 

0,00 € 0,00 € 
 

1,70 € 0,54 € 
 

175,01 € 179,92 € 

VAL DU LAYON 
 

    
 

    
 

    

ST LAMBERT DU LATTAY 
 

47,00 € 39,13 € 
 

0,61 € 0,67 € 
 

245,72 € 235,26 € 

ST AUBIN DE LUIGNE 
 

67,42 € 28,61 € 
 

0,92 € 0,30 € 
 

175,38 € 188,68 € 
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TERRANJOU 
 

    
 

    
 

    

MARTIGNE BRIAND 
 

40,00 € 10,33 € 
 

1,73 € 0,84 € 
 

221,85 € 219,66 € 

CHAVAGNES 
 

40,00 € 10,33 € 
 

1,30 € 0,55 € 
 

181,17 € 192,23 € 

ND D'ALLENCON 
 

40,00 € 10,33 € 
 

1,30 € 0,55 € 
 

181,17 € 192,23 € 

 
Débat 

 
M. le président rappelle que cette délibération est importante. Elle suit de nombreux 

échanges au sein du comité de pilotage et de la commission. Les tarifs s’inscrivent dans le cadre de 
l’harmonisation de la compétence mais aussi dans le contexte de l’élaboration du schéma directeur 
et donc d’un programme pluriannuel d’investissement dont le niveau est fixé à 50 M€. 

 
Les tarifs auraient pu être définis au regard du montant d’investissement à réaliser par 

commune. Le principe retenu a été de retenir le coût moyen des redevances sur le territoire et de 
fixer le plafond tarifaire à ce niveau. Ensuite, différents critères (excédents, investissement à réaliser 
par exemple) ont été utilisés pour fixer les règles de lissage et le rythme pour chaque commune. 

 
Le PPI et le lissage ont été construits en partant du principe du transfert des résultats, aucune 

commune n’ayant indiqué vouloir refuser ce principe. Si une commune venait à ne pas transférer les 
résultats, les principes de lissage seraient recalés.  

 
Il précise que quelques erreurs étaient contenues dans la note de synthèse. Elles ont été 

corrigées et sont présentées en séance. Ces erreurs conduisent à un lissage plus doux pour les 
communes concernées. 

 
M. GALLARD précise que le vote concerne les tarifs 2021 et le principe du lissage. 
 
M. GENEVOIS s’étonne du tarif sur la commune, part variable, qui descend avant de 

remonter. Il s’agit d’amortir l’évolution de la part fixe. 
 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment  les articles L. 2224-7, L 
2224-12-2, L 2224-12-3, L 2224-12-4 et R. 2224-19, R. 2224-19-1, R. 2224-19-2, R 2333-121; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les termes du contrat de la délégation de service public assainissement collectif ; 

VU le règlement du service public d’assainissement ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 02 décembre 2020 ; 

CONSIDERANT qu'il résulte de ces textes que tout service chargé en tout ou partie de la 
collecte, du transport ou de l'épuration des eaux usées constitue un service d'assainissement 
et que les redevances d'assainissement sont dues par toute personne rattachée à un réseau 
d'assainissement du seul fait de ce rattachement ; 

CONSIDERANT l’intérêt d’un lissage différencié au regard de l’hétérogénéité des 
situations tarifaires actuelles, des prestations et services rendus et de l’état des réseaux et 
équipements repris analysés dans le cadre de l’établissement du schéma directeur de 
l’assainissement de la communauté de communes Loire Layon Aubance ; 
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CONSIDERANT que le délégataire est chargé de percevoir la redevance assainissement pour sa 
part et celle du déléguant ; 

ENTENDU le rapport de présentation ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- DECIDE de l’assujettissement à la TVA des redevances assainissement collectif ;  

- DECIDE de la mise en place d’un lissage progressif de la part collectivité de la redevance 
sur une période de 8 ans (2021-2028), période à l’issue de laquelle la redevance 
Assainissement collectif sera fixée à un tarif unique sur le territoire de l’ensemble des 
communes de la CCLLA ; 

- FIXE les tarifs de la part collectivité à compter du 1er janvier 2021 selon le tableau de 
répartition ci-après : 

 
 

 Part Fixe collectivité en 
€HT  

Part Variable Collectivité 
en €HT  

 

Evolution part fixe collectivité  2020 2021 

 

2020 2021 

 

 
CCLA  53,41 € 55,11 € 

 
0,91 € 0,91 € 

 

 
COUTURES  7,59 € 15,19 € 

 
0,20 € 0,34 € 

 

 
CHEMELLIER  13,74 € 19,29 € 

 
0,09 € 0,26 € 

 

 
AUBIGNE S/LAYON  25,00 € 0,33 € 

 
0,52 € 0,03 € 

 

 
BEAULIEU SUR LAYON  0,00 € 27,00 € 

 
0,21 € 0,60 € 

 

 
BELLEVIGNE EN LAYON      

 
    

 

 
CHAMP SUR LAYON  0,00 € 0,00 € 

 
1,15 € 0,45 € 

 

 
FAVERAYE-MACHELLES  45,00 € 13,67 € 

 
1,15 € 0,45 € 

 

 
FAYE D'ANJOU  64,52 € 26,68 € 

 
1,02 € 0,49 € 

 

 
RABLAY/LAYON  31,19 € 30,72 € 

 
0,46 € 0,65 € 

 

 
THOUARCE  20,80 € 0,00 € 

 
1,12 € 0,43 € 

 

 
CHALONNES SUR LOIRE  22,00 € 27,00 € 

 
1,80 € 0,60 € 

 

 
CHAMPTOCE  42,00 € 6,88 € 

 
1,20 € 0,45 € 

 

 
CHAUDEFONDS  74,98 € 35,73 € 

 
0,94 € 0,22 € 

 

 
DENEE  59,81 € 39,30 € 

 
1,45 € 0,60 € 

 

 
LA POSSONNIERE  10,20 € 35,06 € 

 
1,03 € 0,60 € 

 

 
MOZE SUR LOUET  20,99 € 41,48 € 

 
0,99 € 0,66 € 

 

 
ROCHEFORT SUR LOIRE  66,00 € 27,00 € 

 
1,13 € 0,60 € 

 

 
ST GEORGES SUR LOIRE  0,00 € 0,00 € 

 
1,65 € 0,69 € 

 

 
ST GERMAIN DES PRES  0,00 € 0,00 € 

 
1,70 € 0,89 € 

 

 
VAL DU LAYON      

 
    

 

 
ST LAMBERT DU LATTAY  47,00 € 39,13 € 

 
0,61 € 0,67 € 

 

 
ST AUBIN DE LUIGNE  67,42 € 28,61 € 

 
0,92 € 0,30 € 

 

 
TERRANJOU      

 
    

 

 
MARTIGNE BRIAND  40,00 € 10,33 € 

 
1,73 € 0,84 € 

 

 
CHAVAGNES  40,00 € 10,33 € 

 
1,30 € 0,55 € 

 

 
ND D'ALLENCON  40,00 € 10,33 € 

 
1,30 € 0,55 € 

 
- IMPUTE les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 757 ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
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DELCC-2020-12-233- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Détermination 
du mode de calcul du prix d’un branchement sur le domaine public à compter 
du 1er janvier 2021 sur le territoire de la CCLLA 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

  
Présentation synthétique 

 
Il convient de déterminer les tarifs 2021 applicables à compter du 1er janvier 2021. 
 
Le branchement à l’égout comprend une partie publique située sous la voie publique, et une 

partie privée, constituée par les ouvrages amenant les eaux usées de l’immeuble à la partie publique 
du branchement. 

 
La partie du branchement située sous la voie publique peut être réalisée par l’autorité 

publique compétente, soit d’office lors de la construction d’un égout, soit sur demande des 
propriétaires pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service de l’égout. Elle est 
autorisée à se faire rembourser par les propriétaires intéressés, le cas échéant, de manière 
forfaitaire, tout ou partie des dépenses engagées. La partie privée du branchement est à la charge 
exclusive du propriétaire de l’immeuble. 

 
Ces travaux n’entrent pas dans le champ du taux réduit applicable au service public 

d’Assainissement Collectif. 
  
 Il vous est proposé de déterminer le mode de calcul du prix du branchement dans le seul 
cadre des extensions réseaux en appliquant les quantités réellement exécutées sur la base du 
bordereau des prix du marché « Assainissement » en vigueur.  

 
Débat 

 
M. GALLARD précise que ce tarif en 2021 est d’environ 1 000 €. 
 

Délibération  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2224 et suivants ;  

VU l’article L 1331-1 et suivants du Code de Santé Public ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 02 décembre 2020 ; 

CONSIDERANT que la révision des prix sur le marché à bons de commande pour l’année 2021 
fait apparaître une augmentation de 1% par rapport au prix du marché initial ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- DECIDE que l’établissement des branchements neufs dans le seul cadre des extensions 
de réseaux sera réalisé d’office par la Communauté de Communes Loire Layon 
Aubance sur l’ensemble de son territoire ; 
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- FIXE le coût du branchement sur la base des quantités réellement exécutées et du 
bordereau des prix du marché « Assainissement » en vigueur ; 

- DEDUIT de ce montant les subventions éventuellement obtenues de la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance ; 

- DIT que l’acquittement est dû à la date d’achèvement des travaux ; 

- DIT que les recettes correspondantes seront imputées au Budget Annexe 
Assainissement, article 704. 

DELCC-2020-12-234- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Fixation du 
montant de la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif 
(PFAC) à compter du 1er janvier 2021  
 

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Dans le prolongement de l’harmonisation de la compétence Assainissement, il convient 

d’harmoniser la Participation pour le financement de l’Assainissement collectif et d’en déterminer 
le tarif, applicable à compter du 1er janvier 2021 sur l’entièreté du territoire communautaire. 
 
 Il rappelle que la P.F.A.C. est exigible auprès des propriétaires d’immeubles ou 
d’établissements qui produisent des eaux usées et qui font la demande de création, d’ extension de 
surface ou de modification d’usage de surface existante, que ces immeubles ou établissements neufs 
soient réalisés postérieurement à la mise en service du réseau public ou préexistant à la construction 
du réseau. Cette possibilité est justifiée par l’économie qu’ils réalisent en évitant le coût d’une 
installation d’évacuation ou d’épuration individuelle règlementaire.  

L’objectif de cette participation est de faire prendre en charge par les nouveaux entrants au 
réseau collectif (qu’il peut être nécessaire de redimensionner) une part du coût des investissements 
nécessaires pour les accueillir et ainsi ne pas faire supporter aux seuls usagers déjà raccordés cette 
charge. En effet, la redevance assainissement n’a pas vocation à financer le coût des équipements 
supplémentaires liés à l’accroissement de la population desservie par le collecteur public.  

Il est proposé de définir les tarifs à compter du 1er janvier 2021 et de les appliquer sur 
l’ensemble du territoire de la CCLLA. 

 

Assiette de la PFAC Situation de l'habitation Montant dû pour la PFAC 

Toutes surfaces nouvellement 
raccordées au réseau par le 

biais d’un raccordement 
existant ou à créer. 

La collectivité créée une extension de 
réseau. 

PFAC Forfaitaire pour toutes les 
habitations : 1000€/habitation 

Le riverain demande un branchement 
pour une habitation à créer. 

PFAC proportionnelle à la surface 
construite : 15€/m2 à partir de 

20m2 

Le riverain change l’affectation de 
surface de bâtiment existant et se 
raccorde sur un branchement existant 
ou à créer. 

Le riverain crée une extension de son 
habitation. 
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Délibération  

VU la loi de finances rectificative pour 2012, n°2012-354 du 14 mars 2012 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2224-12-2, L 5211-1 
et suivants, L5214-1 et suivants ; 

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-1, L.1331-7 et L.1331-7-1 dans 
sa version en vigueur au 1er juillet 2012 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure» en date du 2 décembre 2020 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- INSTAURE  une P.F.A.C. harmonisée sur tout le territoire de la Communauté de communes 
Loire Layon Aubance 

- DECIDE que la P.F.A.C. est due par les propriétaires d’immeubles et d’établissements qui 
produisent des eaux usées provenant d’usages domestiques, lorsque ces propriétaires 
demandent à bénéficier du droit de raccordement au réseau public de collecte prévu par 
l’article L.1331-7-1 du Code de la Santé Publique ou qu’ils utilisent le branchement existant 
pour raccorder de nouvelles surfaces habitables, que ce soit dans le cadre d’une 
construction, d’une reconstruction, d’une extension ou d’un changement d’usage ; 

- DECIDE que la P.F.A.C. est due par les propriétaires d’immeubles ou d’établissements sauf si 
ces mêmes propriétaires sont redevables de la de la participation pour le raccordement à 
l’égout (PRE) au titre d’un permis de construire ou d’aménager correspondant à une 
demande déposée avant le 1er juillet 2012. Sont non assujettis, de droit, les propriétaires 
d’immeubles pour lesquels les aménageurs ont justifié, dans le cadre de Plans 
d’Aménagement d’Ensemble (PAE), de Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) ou de 
lotissements, de la signature d’une convention avec la Communauté de Communes Loire 
Layon Aubance prévoyant le financement direct ou le versement d’une participation 
forfaitaire pour la réalisation des collecteurs et ouvrages publics extérieurs au périmètre 
conventionné sur lesquels seront raccordées les constructions attendues ; 

 

- DIT que l’assiette de la P.F.A.C. est la surface nouvellement créée ou ayant un changement 
d’affectation figurant au document d’autorisation de construire auquel elle se rapporte ; 

- ARRETE le montant des participations de P.F.A.C. à compter du 1er janvier 2021 :  
 Pour les constructions neuves (construction, reconstruction, extension) ou le 

changement d’usage de locaux : à 15,00 €/m² de surface de plancher. La surface de 
plancher créée est définie aux articles L.112-1 et R.112-2 du Code de l’Urbanisme 

 Pour les constructions existantes au moment du raccordement lors d’une extension 
de réseau d’eaux usées :   à un coût forfaitaire de 1 000,00 €  

- DECIDE que la P.F.A.C. ne sera pas mise en recouvrement en dessous d’un minimum de 
perception, fixé à 300,00 €, en application du calcul suivant : surface créée X redevance 
P.F.A.C. Cela revient à ne pas percevoir de P.F.A.C. pour les projets dont la surface de 
plancher créée est inférieure à 20 m² ; 

- DIT que la P.F.A.C. est exigible à la date du raccordement de l’immeuble à un réseau de 
collecte ancien ou nouveau, ou à la date d’achèvement de l’extension ou du réaménagement 
d’un immeuble déjà raccordé. Le montant dû est calculé sur la base du tarif en vigueur au 
moment du fait générateur ; 
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- CONSIDERE que le fait générateur de l’exigibilité de la P.F.A.C. est le raccordement de 
l’immeuble au collecteur public, constaté par le contrôle de raccordement organisé par le 
délégataire de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance suite à la transmission 
par le propriétaire de la Demande de Contrôle d’Assainissement, de la Déclaration 
d’Achèvement de Travaux ou après vérification par le service ; 

- DIT que la P.F.A.C. est payable en 1 fois. 

- IMPUTE les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 706613 ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 

DELCC-2020-12-235- INFRASTRUCTURE – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Fixation du 
montant de la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif 
pour les eaux usées domestiques et Assimilées Domestiques (PFAC-AD) à 
compter du 1er janvier 2021  
 

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement », expose : 

Présentation synthétique 

Dans le prolongement de l’harmonisation de la compétence Assainissement, il convient 
d’harmoniser la Participation pour le financement de l’Assainissement collectif Assimilées 
Domestiques et d’en déterminer le tarif, applicable à compter du 1er janvier 2021 sur l’entièreté du 
territoire communautaire. 

La P.F.A.C.-AD est perçue auprès de tous les propriétaires d’immeubles ou d’établissements 
qui produisent des eaux usées provenant d’usages assimilables à un usage domestique et qui font la 
demande d’un raccordement au réseau public d’assainissement, que ces immeubles ou 
établissements neufs soient réalisés postérieurement à la mise en service du réseau public ou 
préexistent à la construction du réseau. Cette possibilité est justifiée par l’économie qu’ils réalisent 
en évitant le coût d’une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle règlementaire.  

L’objectif de cette participation est de faire prendre en charge par les nouveaux entrants au 
réseau collectif (qu’il peut être nécessaire de redimensionner) une part du coût des investissements 
nécessaires pour les accueillir et ainsi ne pas faire supporter aux seuls usagers cette charge. En effet, 
la redevance assainissement n’a pas vocation à financer le coût des équipements supplémentaires 
liés à l’accroissement de la population desservie par le collecteur public.  

Il est proposé de définir les tarifs à compter du 1er janvier 2021 en les harmonisant sur 
l’ensemble du territoire de la CCLLA. 

 

Toutes surfaces nouvellement 
raccordées au réseau par le biais 
d’un raccordement existant ou à 

créer. 

La collectivité créée une extension 
de réseau. 

PFAC Forfaitaire pour toutes les 
habitations : 1000€/bâtiment 

Le riverain demande un 
branchement pour un local 
professionnel à créer. 

PFAC-AD proportionnelle à la 
surface construite : 15€/m2 à 

partir de 20m2 avec un coefficient 
en fonction de :  

-l’activité de 0,1 à 1,2 
-la surface : Coef de 0,5 pour les 
surfaces supérieures à 1000m2 

Le riverain change l’affectation de 
surface de bâtiment existant et se 
raccorde sur un branchement 
existant ou à créer. 

Le riverain crée une extension de 
son local professionnel. 
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Délibération  

VU la loi de finances rectificative pour 2012, n°2012-354 du 14 mars 2012 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2224-12-2, L 5211-1 
et suivants, L5214-1 et suivants ; 

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-1, L.1331-7 et L. 1331-7-1 dans 
sa version en vigueur au 1er juillet 2012 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- INSTAURE  une P.F.A.C.AD harmonisée sur tout le territoire de la Communauté de communes 
Loire Layon Aubance 

- DECIDE que la P.F.A.C.-AD est due par les propriétaires d’immeubles et d’établissements qui 
produisent des eaux usées provenant d’usage domestique ou assimilable à un usage 
domestique, lorsque ces propriétaires demandent à bénéficier du droit de raccordement au 
réseau public de collecte prévu par l’article L.1331-7-1 du Code de la Santé Publique ou qu’ils 
utilisent le branchement existant pour raccorder de nouvelles surfaces habitables que ce soit 
dans le cadre d’une construction, d’une reconstruction, d’une extension ou d’un changement 
d’usage. En ce qui concerne les extensions de construction, il sera tenu compte pour le calcul 
de la dégressivité de la surface avant extension. ; 

- DECIDE que la P.F.A.C.-AD est due par les propriétaires d’immeubles ou d’établissements sauf 
si ces mêmes propriétaires sont redevables de la participation pour le raccordement à 
l’égout (PRE) au titre d’un permis de construire ou d’aménager correspondant à une 
demande déposée avant le 1er juillet 2012. Sont non assujettis, de droit, les propriétaires 
d’immeubles pour lesquels les aménageurs ont justifié, dans le cadre de Plans 
d’Aménagement d’Ensemble (PAE), de Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) ou de 
lotissements, de la signature d’une convention avec la Communauté de Communes Loire 
Layon Aubance prévoyant le financement direct ou le versement d’une participation 
forfaitaire pour la réalisation des collecteurs et ouvrages publics extérieurs au périmètre 
conventionné sur lesquels seront raccordées les constructions attendues ; 

- DIT que l’assiette de P.F.A.C.-AD est la surface nouvellement créée ou ayant un changement 
d’affectation figurant au document d’autorisation de construire auquel elle se rapporte ; 

- ARRETE le montant des participations de P.F.A.C.-AD à compter du 1er janvier 2021 : 
 Pour les constructions neuves (construction, reconstruction, extension) ou le 

changement d’usage de locaux : à 15,00 €/m² de surface de plancher. La surface de 
plancher créée est définie aux articles L.112-1 et R.112-2 du Code de l’Urbanisme 

 pour les constructions existantes au moment du raccordement lors d’une extension 
de réseau d’eaux usées : à un coût forfaitaire de 1 000,00 € ;  

- DECIDE d’introduire pour la P.F.A.C-AD, des coefficients d’activité pour tenir compte de la 
possible non corrélation entre la surface des locaux et la charge de pollution attendue des 
effluents générés par les bâtiments concernés ; 
 
Ainsi, il est décidé d’identifier 4 catégories d’usage et de leur appliquer un coefficient 

d’activité approprié (application d’un quotient à la participation) : 
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En cas d’usages multiples, c’est le coefficient d’usage lié à l’activité majoritaire qui s’applique. Pour 
les constructions dont la surface de plancher prise en compte est supérieure à 1000 m², le montant 
de la P.F.A.C.-AD fait l’objet d’un coefficient supplémentaire de 0,5 dès le premier m².  

- DECIDE que la P.F.A.C.-AD ne sera pas mise en recouvrement en-dessous d’un minimum de 
perception, fixé à 300,00 €, en application du calcul suivant : surface créée X redevances 
PFAC-AD. Cela revient à ne pas percevoir de P.F.A.C.-AD pour les projets dont la surface de 
plancher créée est inférieure à 20 m² ; 

- DIT que la P.F.A.C.-AD est exigible à la date du raccordement de l’immeuble à un réseau de 
collecte ancien ou nouveau, ou à la date d’achèvement de l’extension ou du réaménagement 
d’un immeuble déjà raccordé. Le montant dû est calculé sur la base du tarif en vigueur au 
moment du fait générateur ; 

- CONSIDERE que le fait générateur de l’exigibilité de la P.F.A.C.-AD est le raccordement de 
l’immeuble au collecteur public, constaté par le contrôle de raccordement organisé par le 
délégataire de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance suite à la transmission 
par le propriétaire de la Demande de Contrôle d’Assainissement, de la Déclaration 
d’Achèvement de Travaux ou après vérification par le service ; 

- DIT que la P.F.A.C.-AD est payable en 1 fois. 

- IMPUTE les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 706613 ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 
 

Type d’activité Activité 
Coefficient 

d’activité 

Activités 

entrainant une production 

forte d’eaux usées 

Liste exhaustive : 

Activités de services contribuant aux soins 

d’hygiène des personnes, laveries automatiques, 

nettoyage à sec de vêtements, coiffure, 

établissements de bains-douches, activités de 

restauration qu’il s’agisse de restaurants 

traditionnels, de self-services ou d’établissements 

proposant des plats à emporter. 

1.2 

 

Activités entrainant une production 

modérée d’eaux usées 

Liste exhaustive : 

Activités sportives, récréatives et de loisirs 

0.3 

 

Activités entrainant une faible 

production 

d’eaux usées 

Liste exhaustive : 

Activités de services en matière de culture et de 

divertissement, y compris les bibliothèques, 

archives, musées et autres activités culturelles. 

Activités à vocation économique ayant des 

surfaces de stockage importantes 

0.1 

Autres activités  

non polluante 

 

Toutes autres activités impliquant des utilisations 

de l’eau assimilables à des utilisations à des fins 

domestiques 

 

1 
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DELCC-2020-12-236- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – Fixation du 
montant de la Redevance à compter du 1er janvier 2021 pour les installations 
sous convention. 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Il indique que deux communes, Vauchrétien, commune déléguée de Brissac Loire Aubance, 

et Blaison-Gohier, commune déléguée de Blaison-Saint-Sulpice, ont signé des conventions avec des 
particuliers mettant à leur charge la réalisation des travaux d’Assainissement Non Collectif, la 
modification et l’entretien de ces mêmes installations. En contrepartie, les particuliers acquittent une 
redevance assainissement. 

 
Ces conventions ont été reprises par l’Ex-Communauté de Communes Loire-Aubance et 

transmise à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance. 
 
Il convient de déterminer les tarifs 2021 applicables à compter du 1er janvier 2021. 

 
Pour rappel, un volume minimum de consommation de 40 m3 par foyer est appliqué pour le 

montant de la redevance depuis le 1er janvier 2008. 
 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2224-10 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

CONSIDERANT les conventions passées avec les particuliers en ce qui concerne la pose, 
l’entretien et la modification des installations d’Assainissement Non Collectifs moyennant 
acquittement d’une redevance ; 

CONSIDERANT la nécessité de définir les montants de cette redevance à compter du 1er janvier 
2021 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- FIXE les tarifs à compter du 1er janvier 2021 selon le tableau de répartition ci-dessous 
sans augmentation pour la part collectivité : 

  Prix 2021   

 Part fixe (en € HT) Part variable (en € HT) 

Vauchrétien commune déléguée – 
commune de Brissac Loire Aubance 

93.11 1,68 

Blaison-Gohier commune déléguée - 
commune de Blaison-Saint-Sulpice 

93.11 1,68 
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- DECIDE d’imputer les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement non 
collectif, article 7062 ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.  

 

DELCC-2020-12- 237 - FINANCES – Durées d’amortissement des immobilisations 
du budget annexe assainissement non collectif 

 

La vice-présidente, Valérie LEVEQUE, en charges des finances expose : 

Présentation synthétique 

L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater 
forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce 
procédé permet donc de faire apparaitre à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et 
d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement. 

Par délibération DELCC-2017-275 du 9 novembre 2017, le conseil communautaire a fixé les 
durées d’amortissement des budgets communautaires. 

Ces durées ne semblent pas adaptées pour le budget annexe assainissement non collectif qui 
est essentiellement un budget de fonctionnement et doit s’équilibrer en recette et en dépenses 
grâce aux prestations réalisées auprès des usagers et selon les tarifs votés. 

S’agissant du calcul des dotations aux amortissements, la base est le coût d’acquisition ou de 
réalisation de l’immobilisation HT ; la méthode retenue est la méthode linéaire. 

 
Délibération  

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 
- ADOPTE les durées d’amortissement des immobilisations suivantes : 

Biens Durées d’amortissement 

Logiciel  5 ans 

Voiture 7 ans 

    
- DIT que les autres durées d’amortissement sont identiques à  celles de la délibération 

DELCC-2017-275 relative aux durées d’amortissement votées par le conseil 
communautaire pour les autres budgets. 
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DELCC-2020-12-238- INFRASTRUCTURE – ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – Création 
d’une régie à seule autonomie financière pour l'exploitation du service public 
d'assainissement non collectif 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
La Communauté de Communes Loire Layon Aubance a la compétence assainissement depuis 

le 1er janvier 2018.  
 

De l’analyse comparative des modes de gestion à laquelle il a été procédé en 2019, il ressort 
l’opportunité pour la Communauté de communes de procéder à une reprise en gestion directe de 
l’exploitation de l’assainissement non collectif. 
 

La création de la régie à seule autonomie financière est la solution la plus adaptée. Elle 
permet en effet de : 

 
 Procéder à l'individualisation du service et permettre, par là-même, une certaine souplesse 

de fonctionnement nécessaire à l’exploitation du service, 
 Conserver la maîtrise des orientations stratégiques assignées au service en permettant une 

répartition claire des responsabilités entre les différents acteurs. 
 

Après les avis favorables de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date 
du 24 janvier 2020 et du comité technique en date du 21 janvier 2020, la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance a validé la création d'une régie dotée de l'autonomie financière 
pour l'exploitation du service d’assainissement non collectif en M49 assujetti à TVA à compter du 1er 
janvier 2021 lors de son conseil communautaire en date du 6 février 2020. 
 

Cependant pour mettre en œuvre ce principe, il est nécessaire de proposer : 
 

 Une délibération qui approuve les statuts et le nom de la régie, 
 Une délibération qui fixe le montant de la dotation initiale et la durée de remboursement, 
 Une délibération qui désigne les membres du conseil d’exploitation et nomme le directeur de 

la régie sur proposition du président de la communauté de communes, 
 Une délibération qui crée le budget annexe du SPANC. 

 
Il est proposé au conseil communautaire, d’adopter son projet de statuts et de fixer le montant 

de la dotation initiale. 
 

CONSIDERANT : 
 

 que depuis la loi du 12 juillet 1999 relative au fonctionnement et à la simplification de la 
coopération communale et conformément à l’article L.2221-1 du CGCT, tous les niveaux de 
collectivités locales, leurs établissement publics, les EPCI peuvent créer une régie à 
personnalité morale et autonomie financière ou une régie à seule autonomie financière 
(articles L. 1412-1 et 1412-2) ; 

 qu’à l’exception des services qui, par leur nature, doivent être gérés en régie directe par les 
collectivités locales ou pour lesquels un statut d’établissement est prévu par la loi, les 
collectivités peuvent désormais gérer, sous forme de régie, l’ensemble des services relevant 
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de leurs compétences, y compris les SPA. Cependant, si le choix de la gestion en régie est 
facultatif pour l’exploitation d’un SPA, il revêt un caractère obligatoire pour la gestion d’un 
SPIC ; 

 que dans les régies à seule autonomie financière, le service public reste intégré à la 
collectivité, comme dans la régie directe. La régie est un organisme individualisé mais qui ne 
dispose pas de personnalité morale propre. Néanmoins, ses recettes et ses dépenses sont 
individualisées dans un budget distinct, annexé à celui de la collectivité et elle dispose d’un 
organe de direction : le conseil d’exploitation. La création d’une telle régie entraîne une 
compétence résiduelle de la part de son conseil d’exploitation. En effet, l’essentiel des 
pouvoirs est ici conservé par l’assemblée délibérante de la collectivité créatrice. 

 
L’ordonnateur de la régie intercommunale est le président de l’EPCI ; 

 
 qu’il revient au conseil communautaire de créer cette régie en vertu des dispositions des 

articles L.1412-1 et L.2221-1 et suivants du CGCT ; 
 que des raisons de souplesse de gestion, d’autonomie et de contrôle du service et de 

responsabilisation des usagers, tel que cela résulte des motifs exposés au rapport du 
Président ci-annexé, ont conduit la Communauté de Communes Loire Layon Aubance à 
préférer la régie à simple autonomie financière, 

 que la date de début d’activité de la régie basée sur ses statuts propres est fixée au 1er 
janvier 2021 et que son budget d’affectation sera le budget annexe de la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance dénommé « régie d’assainissement non collectif de la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance » dite « ASSIST’ANC’ » 

 
CONSIDERANT qu'il convient : 

 
 DE FIXER la date de mise en activité de la régie au 1er janvier 2021, pour une durée 

indéterminée ; 

 D’ADOPTER les statuts de cette régie figurant en annexe de la présente délibération ; 

 D’ADOPTER et DE FIXER le montant de la dotation initiale fixée au 1er janvier 2021 ; 

 D’APPROUVER la création d’un budget annexe à autonomie financière assujetti à la TVA à 
compter du 1er janvier 2021 ; 
 

Délibération  
 

VU le rapport du Président exposant les motifs du choix de gestion du service public ; 

VU la délibération en date du 6 février 2020 qui approuve le principe de création d’une régie 

à autonomie financière assujettis à la TVA ; 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1412-1 et 

L.2221-1 et suivants ; 

VU les articles R.2221-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, et 

notamment l’article R.2221-13 ; 

VU l’avis favorable de la commission infrastructure en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis de la Commission consultative des services publics locaux du 24 janvier 2020 ; 

VU l’avis du Comité technique en date 21 janvier 2020 ; 

ENTENDU le rapport de présentation ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- APPROUVE le projet de statuts de la Régie, joints à la présente délibération ; 

 
- CONFIRME le montant de la dotation initiale en espèces au 1er janvier 2021 de 60.000 € HT 

avec un remboursement de cette dotation au plus tard dans les 30 ans ; 
 

- NOMME les 6 membres avec voix délibératives du comité d’exploitation :  
 

Thierry GALLARD  

Valérie LEVEQUE 

Jean-Pierre COCHARD 

Gille DAVY 

Jacques GENEVOIS 

Jean-Pierre MERLET (APAE49) 

 
 

- APPROUVE la création du budget annexe assujetti à la TVA et appliquant la nomenclature 
M49 au 1er janvier 2021; 

 
- DESIGNE à la fonction de directeur de la régie M. Pascal ACOU présenté par le président 

par lettre du 25 novembre 2020 jointe à la convocation des conseillers communautaires ; 
 

- AUTORISE le président, ou son représentant, à signer tout acte ou document nécessaire à 

la mise en activité de la régie. 

 
 
DELCC-2020-12-239- INFRASTRUCTURE – ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – 
Approbation du règlement d’assainissement non collectif 

 

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose : 
  

Présentation synthétique 

Suite à la décision de créer une régie sur l’ensemble du territoire de la communauté de 
Communes Loire Layon Aubance, il est nécessaire d’approuver le règlement de service de la régie 
ASSIST’ANC’. 

Ce document a été élaboré et amendé en Commission Consultative des Services Publics 
Locaux le 18 novembre 2020. La CCSPL a émis un avis favorable sur le document finalisé et annexé à 
cette délibération. 

Ce règlement du service d’assainissement non collectif précise les règles de fonctionnement 
du service, clarifie les relations entre le service et ses usagers et prévient les contentieux, même si 
son adoption n’est pas, en l’état actuel de la réglementation, juridiquement obligatoire. 

 
Délibération  

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.2224-8 
et suivants ; 



PV – CC – 10 décembre 2020 22 

 

 

VU l’arrêté interministériel du 9 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 7 mars 2012 fixant les 
prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif ; 

VU l’arrêté interministériel du 27 avril 2012 fixant les modalités du contrôle technique exercé 
par les communes sur les systèmes d’assainissement non collectif ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 10 décembre 2020 créant le service 
d’assainissement non collectif et l’adoption des statuts de la régie à autonomie financière 
seule ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable de la commission consultative des Services publics Locaux en date du                     
18 novembre 2020 sur le projet de règlement de service de l’assainissement non collectif ; 

VU l’avis favorable sur le projet de règlement de service de l’assainissement non collectif de la 
commission « Infrastructure » du 2 décembre 2020. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- ADOPTE le règlement de service de l’assainissement non collectif ; 

- APPROUVE l’institution de pénalités : 

 Installations non conformes : prix du contrôle périodique majoré de 100%  

 Obstacles aux missions de contrôle : prix du contrôle périodique majoré de 100% ; 

- FIXE à 8 ans la fréquence de contrôle périodique de fonctionnement des installations 
d’assainissement non collectif ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

DELCC-2020-12-240 - INFRASTRUCTURE – ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – Fixation 
des tarifs et redevances des missions de contrôle d’ANC sur le territoire de la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

  
Présentation synthétique 

 
Les prestations de service confiées à la société SUEZ RV OSIS OUEST pour assurer les missions 

de contrôle des assainissements non collectifs sur les communes de l’Ex-CCLL et, de diagnostics des 
installations d’ANC sur le territoire de l’Ex-CCLL et de 5 des 6 communes du territoire de l’Ex-CCCL, 
prend fin au 31 décembre 2020.  

 
A compter du 1er janvier 2021, la régie à autonomie financière « Assist’ANC’ » assurera les 

missions règlementaires de contrôle suivant le CGCT L.2224-8 et décrit dans l’arrêté du 27 avril 2012.  
 
Il est proposé d’adopter les tarifs proposés dans le cadre de ces missions des ANC sur 

l’ensemble du territoire de la CCLLA, à compter du 1er janvier 2021. 
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Débat 
 

Une modification des statuts est validée en séance pour autoriser les conseillers municipaux 
à siéger au conseil d’exploitation. 

 
M. Le président remercie l’ensemble des services communautaires ayant travaillé ce dossier. 
 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU les articles L. 2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les statuts de la régie à autonomie financière du service public de l’assainissement non 
collectif ; 

VU le règlement du service public de l’assainissement non collectif de la CCLLA ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- ADOPTE les tarifs suivants à compter du 1er janvier 2021 : 
 
Pour les installations d’assainissement non collectif d’une capacité inférieure ou égale 
à 20EH : 

 
 Contrôle périodique du fonctionnement des installations : 98,00 € HT, 
 Contrôle de conception pour une installation neuve ou à réhabiliter : 80,00 € HT, 
 Contrôle de réalisation d’une installation neuve ou à réhabiliter : 140,00 € HT, 
 Contrôle avant la vente d’une installation : 165,00 € HT. 

 
Pour les installations d’assainissement non collectif d’une capacité supérieure à 20Eh : 

 
 Contrôle périodique du fonctionnement des installations : 250,00 € HT, 
 Contrôle de conception pour une installation neuve ou à réhabiliter : 350,00 € HT, 
 Contrôle de réalisation d’une installation neuve ou à réhabiliter : aux frais réels 

(temps sur site majoré de 30mn pour le déplacement) suivant les coûts horaires 
de la collectivité majoré de 12%, 

 Contrôle avant la vente d’une installation : aux frais réels suivant les coûts 
horaires de la collectivité (temps sur site majoré de 30mn pour le déplacement) 
majoré de 12%. 

 
Pour l’année 2021, le coût horaire d’un contrôleur ANC est de 25,48 €/heure. 

 
Contres-visites ou contres-études suite à des modifications réalisées : 

 
Conformément au règlement de service assainissement non collectif, les contres-visites 
ou les contres-études suite à des modifications réalisées sont facturées quelque soit la 
capacité de l’installation d’assainissement non collectif sur la base des tarifs suivants : 

 
 Contre-étude de conception suite à modification de filière : 50,00 € HT, 
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 Contre-visite de contrôle de réalisation suite à une non-conformité ou des 
réserves : 60,00 € HT, 

 Contre-visite avant la vente : 60,00 € HT, 
 Absence lors du contrôle sans respect du délai de prévenance : 60,00 € HT. 

 
Pénalités  
 

 Assainissement non conforme : 196 € HT 
 Obstacle à la mission de contrôle : 196 € HT.  

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération ; 

- AFFECTE les recettes générées sur le compte 7062 du budget de la régie.  
 

 

DELCC-2020-12-241-FINANCES - Adoption du budget annexe de 
l’Assainissement Non Collectif pour l’exercice 2021 
  

 Madame Valérie LEVEQUE, vice-présidente en charge des finances, expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget primitif, dans le cadre de l’instruction 
comptable et budgétaire M49, il vous est proposé d’examiner et d’adopter le budget primitif pour 
l’exercice 2021 joint en annexe à la présente délibération. 

 Il vous est proposé de voter ce budget par nature et par chapitre, pour les montants ci-après : 

 

SECTION D'EXPLOITATION   HT PROPOSITIONS BP 2021 

RECETTES 150 000,00 € 

70  - PRODUITS DES SERVICES  98 000,00 € 

74 - SUBVENTIONS D'EXPLOITATION -  52 000,00 € 

DEPENSES 150 000,00 € 

011-CHARGES A CARACTERE GENERAL 43 000,00 € 

012- CHARGES DE PERSONNEL  104 000,00 € 

65 – AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 1 000,00 € 

022 – DEPENSES IMPREVUES 2000,00 € 

   

SECTION D’INVESTISSEMENT      HT Propositions BP 2021  

DEPENSES 60 000,00 € 

20 – Immobilisations incorporelles 18 000,00 € 

21 – Immobilisations corporelles 42 000,00 € 

RECETTES 60 000,00 € 

16 – Emprunt et dette assimilées 60 000,00 € 
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Délibération  
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et 
suivants relatifs au vote du budget primitif ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ;  

VU l’avis du groupe de travail finances du 25 novembre 2020 ; 

VU le rapport et le débat d’orientations budgétaires qui s’est tenu le  12 novembre 2020 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés ci-dessus ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ADOPTE le projet de budget annexe d’Assainissement non collectifs pour l’exercice 2021, 
équilibré en dépenses et en recettes : 

 
 En section de fonctionnement pour   150 000,00 € 
 En section d’investissement pour          60 000,00 €. 

 
- VOTE le budget annexe par nature et par chapitre. 

 
 

 

DELCC-2020-12-242 -FINANCES – Convention de revente d’un véhicule 
électrique à la commune de Saint Georges sur Loire 

 

La vice-présidente, Valérie LEVEQUE, en charges des finances expose : 

Présentation synthétique 

La Communauté de communes Loire Layon Aubance a passé un accord cadre pour 
l’acquisition de véhicules électriques. 

La commune de Saint Georges sur Loire a fait part de son intérêt pour l’acquisition d’un seul 
véhicule électrique postérieurement au lancement de la procédure.  

La convention soumise au conseil communautaire a pour objet de préciser les conditions de 
revente de l’un des véhicules achetés par la CCLLA à la commune. 

Il est précisé notamment que le véhicule est revendu au prix d’acquisition TTC, bonus 
écologique déduit, et à charge pour la commune de solliciter des subventions éventuelles. Le 
montant du véhicule s’élève à 22 209 € TTC. 

 
Délibération  

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la commande publique ; 

Vu les statuts de la communauté de commune Loire Layon Aubance ; 

CONSIDERANT le projet de convention de revente d’un véhicule électrique à la commune de 
Saint Georges sur Loire répondant à la sollicitation de cette dernière de grouper son achat à 
ceux de la communauté ; 



PV – CC – 10 décembre 2020 26 

 

 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 
- AUTORISE  le Président à signer ladite convention après avoir réceptionné le véhicule ; 

- INSCRIT  la recette aux budgets principaux 2020 ou 2021 en fonction de la date de 

livraison. 

 

DELCC-2020-12-243- FINANCES- Versement de fonds de concours à la commune 
de Saint Germain des Prés 
 

La Vice-présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Le versement de fonds de concours d’un EPCI à ses communes membres est autorisé par la 
loi du 13 août 2004. Il est ainsi prévu qu’ « afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un 
équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la Communauté de Communes Loire-
Layon-Aubance et les communes membres après accords concordants exprimés à la majorité simple 
du Conseil Communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de 
concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du 
fonds de concours. »  
 
 Madame la Vice-présidente indique que, conformément aux engagements pris par l’ex 
communauté de communes Loire Layon, la commune de Saint Germain des Prés avait sollicité le 
versement de fonds permettant la réalisation de deux projets : 
 
- Le projet d’aménagement de la garderie périscolaire pour lequel la Communauté de communes 

avait inscrit au budget un montant de 48 195 €.  
 
La commune a réalisé les travaux dont le montant final s’élève à 83 420,50 € HT. Il vous est 
proposé de verser un fonds de concours pour ce projet de 41 710,25 €. 

 
Plan de financement :  

 

DEPENSES HT RECETTES 

Travaux 83 420,50 € 
fonds de concours CCLLA 

autofinancement 

41 710,25 € 

41 710,25 € 

  
 83 420,50 € 

 

83 420,50 € 

 
- Le projet de restauration des façades du bâtiment culturel « Théâtre » qui se substitue au projet 

initial de rénovation des commerces qui n’a pu aboutir et pour lequel un fonds de concours avait 
été inscrit pour 9000 €. 
 
Le montant de ce projet est de 13 340,90 € HT et ne bénéficie d’aucune subvention. Il vous est 
proposé de verser un fonds de concours de 6 670,45 €. 
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Plan de financement :  
 

DEPENSES HT RECETTES 

Travaux 13 340,90 € 
fonds de concours CCLLA 

autofinancement 

6 670,45 € 

6 670,45 € 

   13 340,90 € 

 

13 340,90 € 

 
Délibération  

 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, article 
186 ;  

 VU le code général des collectivités territoriales, article L 5214-16 V ;  

 CONSIDERANT les décomptes transmis par la commune de Saint Germain de Prés et sollicitant 
de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance le versement des fonds de concours 
correspondants ; 

CONSIDERANT les crédits reportés en section d’investissement pour le versement de fonds de 
concours à la commune de Saint Germain des Prés ;   

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

-  DECIDE de verser à la commune de Saint Germain des Prés deux fonds de concours d’un 
montant de  41 710,25 € et 6 670,45 € destinés au financement des projets ci-dessus 
exposés, sur la base des décomptes fournis par la commune. 

 
 

DELCC-2020-12-244- FINANCES – Prolongation des Garantie d’emprunt 
consenties à ALTER en raison de la crise sanitaire 
 

La Vice-présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Par délibérations prises par la Communauté de communes Loire Layon Aubance en 2018, le 
conseil communautaire a accordé son cautionnement à ALTER-Cités pour garantir 2 emprunts 
contractés par cette SPL : un pour le parc d’activités du Layon à Beaulieu sur Layon pour un million 
d’euros (CRD = 942 k€) et un pour la zone d’activités des Fontenelles à Brissac Loire Aubance pour un 
montant  de 1,1 million d’euros (CRD 950 k€).  

 
Faisant suite à la crise sanitaire due à la pandémie de Covid 19, Alter Cités a sollicité auprès 

de ses partenaires bancaires, le report des échéances de ses emprunts sur la période du 15 mars au 
15 septembre 2020. 

 
Il s’agit, en conséquence, de délibérer pour prolonger nos engagements de cautionnement 

de la même durée soit 6 mois. 
 
 
 



PV – CC – 10 décembre 2020 28 

 

 

Délibération  

VU l’article L 5111-4 et les articles L 5214-1 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales ;  

VU l’article 2298 du Code civil ; 

VU les délibérations DELCC-2018-158 du 11 octobre 2018 pour l’actiparc du Layon et DELCC-
2018-175 du  8 novembre 2018 pour la zone des Fontenelles ; 

VU les tableaux d’amortissements corrigés pour les deux emprunts (annexés à la présente 
délibération) ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 

- PROLONGE de 6 mois les garanties d’emprunt accordées à ALTER-Cités pour l’aménagement 
des zones d’activités concédées des Fontenelles et de Beaulieu, les autres clauses de 
l’engagement n’étant pas modifiées. 

Les tableaux d’amortissement modifiés des prêts concernés sont joints en annexe et font 
partie intégrante de la présente délibération ; 

- EFFECTUE les mesures de publicité requises par les articles L.5211-3 et suivants du Code 
général des collectivités territoriales et à en justifier auprès du Bénéficiaire. 

 
 

DELCC-2020-12-245-FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     dépenses 
d’investissement - Budget Annexe Assainissement 2021 

 
Madame Valérie LEVEQUE, Vice-présidente en charges des finances, expose : 

Présentation synthétique 

Le budget annexe assainissement ne sera voté qu’au mois de mars 2021. Or, il apparait 

nécessaire d’engager et payer des factures d’investissement à réaliser avant ce vote. Il est donc 

proposé d’autoriser monsieur le Président à engager ces dépenses dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget 2020. 

Dépenses concernées : 

 
Chapitre budgétaire 

 

 
Budget 2020 

Autorisation 
maximum 

Avant le vote du BP 
2021 

 
Article 

 
Autorisation 
Proposée au 

vote 

20 – Immobilisations 
incorporelles 

128 694,20 € 32 173,55 € 2031 32 173,00 € 

21 – Immobilisations 
corporelles 

49 400,00 € 12 350,00 € 2182 9 250,00 € 

2184 2 850,00 € 

23- Immobilisations 
en cours 

4 694 499,63 € 1  173 624,90 € 2317 1 000 000,00 € 



PV – CC – 10 décembre 2020 29 

 

 

Ces crédits seront régularisés dans le cadre du vote du Budget 2021. 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1612-1 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 25 novembre 2020 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- D’AUTORISER   le Président, ou son représentant, à engager des dépenses avant le vote du 

Budget Primitif  2021,  dans  les  limites  ci-dessus définies. 

 
 

DELCC-2020-12-246- FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     
dépenses d’investissement - Budget Annexe Actions économiques 2021 

 
Madame Valérie LEVEQUE, Vice-présidente en charges des finances, expose : 

Le budget actions économiques ne sera voté qu’au mois de mars 2021. Or, il apparait 

nécessaire d’engager et payer des factures d’investissement à réaliser avant ce vote. Il est donc 

proposé d’autoriser Monsieur le Président à engager ces dépenses dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget 2020. 

Dépenses concernées : 

 
Chapitre budgétaire 

 

 
Budget 2020 

Autorisation 
maximum 

Avant le vote du BP 
2021 

 
Article 

 
Autorisation 
Proposée au 

vote 

21 – immobilisations 
corporelles 

12 500,00 3 125,00 € 21 3 125,00 € 

23 – Immobilisations 
en cours 

1 461 008,62 € 365 252,15 € 2313 360 000,00 € 

Ces crédits seront régularisés dans le cadre du vote du Budget 2021. 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1612-1 ; 

CONSIDERANT  l’avis favorable de la commission finances du 25 novembre 2020 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- AUTORISE   le Président, ou son représentant, à engager des dépenses avant le vote du 

Budget Primitif  2021,  dans  les  limites  ci-dessus définies. 
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DELCC-2020-12-247- FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     
dépenses d’investissement - Budget principal 2021 

 
Madame Valérie LEVEQUE, Vice-présidente en charges des finances, expose : 

Le budget principal ne sera voté qu’au mois de mars 2021. Or, il apparait nécessaire 

d’engager et payer des factures d’investissement à réaliser avant ce vote. Il est donc proposé 

d’autoriser monsieur le Président à engager ces dépenses dans la limite du quart des crédits ouverts 

au budget 2019.  

Dépenses concernées : 

 
Chapitre budgétaire = 

Opération 
 

 
Budget 2020 

Autorisation 
maximum 

d’engagements 
avant 

le vote du BP 2021 

 
Article 

 
Autorisation 
Proposée au 

vote 

 
 
 
915 - Tourisme 

 

 

377 041,00 € 

 

 

94 260,25 € 

2313 39 260,00 € 

2031 17 500,00 € 

2184 15 000,00 € 

2188 17 500,00 € 

920 – Aires d’accueil des 
gens du voyage 

62 000,00 15 500,00 € 2313 12 500,00 € 

941 – habitat 
aménagement 

223 200,00 € 55 800,00 € 20422 50 000,00 € 

944 - GEMAPI 146 458,00 € 36 414,50 € 2313 31 864,00 € 

 
 
 
947 – petite enfance – 
crèches haltes garderies 

 

 

60 800,00 

 

 

15 200,00 € 

2313 4 875,00 € 

2135 2 650,00 € 

2184 2 175,00 € 

2188 1 750,00 € 

 
 
960 - sport 

 

730 000,00 € 

 

182 500,00 € 

2313 157 500,00 € 

2188 13 750,00 € 
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901 – matériels 
administratifs et divers 

 

 

330 300,00 € 

 

 

82 575,00 € 

2182 37 500,00 € 

2183 20 375,00 € 

2051 14 150,00 € 

2041582 9 800,00 € 

 
 
902 – Bâtiments sièges 

 

1 908 266,40 € 

 

477 066,00 € 

2135 28 750,00 € 

2313  70 000,00 

 
 
 
904 – matériels de voirie 
et MOE 

 

 

1 167 271,37 € 

 

 

291 817,00 € 

 

21571 167 500,00 € 

21578 71 750,00 € 

2182 18 750,00 € 

2313 31 817,00 € 

91001 - Aubigné 
47 582,00 € 11 895,50 € 2313 11 895,00 € 

91002 – Beaulieu 
115 030,00 € 28 757,50 € 2313 28 757,00 € 

91003 - Bellevigne 
248 018,00 € 62 004,50 € 2313 62 004,00 € 

91004 – Blaison 
279 631,00 € 69 907,75 € 2313 69 907,00 € 

91005 – Brissac LA 
336 043,00 € 84 010,75 € 2313 84 010,00 € 

91006 - Chalonnes 
230 009,00 € 57 502,25 € 2313 57 502,00 € 

91007 -  Champtocé 
40 805,84 € 10 201,46 € 2313 10 201,00 € 

91008 – Chaudefonds 
34 505,00 € 8 626,25 € 2313 8 626,00 € 

91009 – Denée 
32 237,00 € 8 059,25 € 2313 8 059,00 € 

91010 – Les Garennes 
119 036,00 € 29 759,00 € 2313 29 759,00 € 

91011 - Mozé 
309 566,00 € 77 391,50 € 2313 77 391,00 € 

91012 – La Possonnière 
77 254,00 € 19 313,50 € 2313 19 313,00 € 

91013 - Rochefort 
189 973,00 € 47 493,25 € 2313 47 493,00 € 
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91014 – St Georges 
105 658,80 € 26 414,70 € 2313 26 414,00 € 

91015 – St Germain 
14 822,00 € 3 705,50 € 2313 3 705,00 € 

91016 – St Jean de la 
Croix 

22 027,00 € 5 506,75 € 2313 5 506,00 € 

91017 – St Melaine 
436 078,00 € 109 019,50 € 2313 109 019,00 € 

91018 - Terranjou 
241 329,00 € 60 332,25 € 2313 60 332,00 € 

 
91019 – Val du Layon 

 
137 754,00 € 

 
34 438,50 € 

 
2313 

 
34 438,00 € 

 
95001 – INV secteur 1 

 

384 367,00 € 

 

96 091,75 € 

2158 30 091,00 € 

2313 30 000,00 € 

95002 – INV secteur 2 
103 000 ,00 € 25 750,00 € 2158 25 000,00 € 

 
95003 – INV secteur 3 

 

192 261,00 € 

 

48 065,25 € 

2158 32 315,00 € 

2313 15 000,00 € 

 

95004 – INV secteur 4 

 

1 201 479,00 € 

 

300 369,75 € 
2158 24 619,00 € 

2313 250 000,00 € 

 

 

95005 – INV secteur 5 

 

364 000,00 € 

 

91 000,00 € 

2158 56 000,00 € 

21571 31 480,00 € 

 

OPFI – opération 

financière 

 

2 931 865,62 

 

732 966,40 € 

1641 200 000,00 € 

4581192 100 000,00 € 

Ces crédits seront régularisés dans le cadre du vote du Budget 2021. 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1612-1 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- AUTORISE  le Président, ou son représentant, à engager des dépenses avant le vote du 

Budget Primitif  2021,  dans  les  limites  ci-dessus définies. 
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DELCC-2020-12-248- FINANCES – Budget Principal – Admissions en non valeur   
 

Madame Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des Finances expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire de se prononcer, à la demande de la Trésorerie, sur 

un montant d’admissions en non valeur, sur le budget principal, pour un montant total de 1 384,25 €. 

Elles concernent 4 personnes et une entreprise pour lesquelles un procès-verbal de carence a été 

établi par la trésorerie. Il s’agit de créances anciennes (2010 à 2014) relatives à des ordures 

ménagères alors imputées sur le budget principal. 

Délibération  

CONSIDERANT les éléments exposés et sur la base des éléments transmis par la trésorerie ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 
- ACCEPTE les admissions en non valeur ci-dessus mentionnées pour un montant total de 

1 384,25 €. 

 

DELCC-2020-12 -249 - FINANCES - Décision modificative n° 2 du budget principal 
de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2020 
  
 Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 
décision modificative n° 2 pour l’exercice 2020 du budget principal. 

 Il s’agit seulement de corriger le montant de l’opération pour compte de Tiers de « La 
Chaintre » (convention de délégation de maitrise d’ouvrage pour le compte de la commune de 
Brissac Loire Aubance) pour 5 000 €. 

 Le budget principal au titre de de la DM 2 pour l’exercice 2020, est équilibré en dépenses et 
en recettes : 

- En section de fonctionnement pour        0,00 € 

- En section d’investissement pour 5 000,00 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 
chapitre en fonctionnement et par opération en investissement. 

 
Délibération  

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants 
relatifs au vote du budget ; 
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission finances du 25 novembre 2020 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés et joints en annexe ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ADOPTE la décision modificative n°2 sur le budget principal pour l’exercice 2020 de la 

Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en 

recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES   RECETTES 

OPFI/Chap. 4581127 –
opération pour compte de 
tiers 

5 000,00 € 
OPFI/Chap. 4582127 –
opération pour compte de tiers 

5 000,00 € 

TOTAL INVESTISSEMENT 5000,00 €   5 000,00 € 

 

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre en fonctionnement et 

par opération en investissement. 

 

DELCC-2020-12-250-FINANCES -  Fixation des tarifs pour les services proposés 
par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - Année 2021 

 
Madame Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des Finances expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Il est nécessaire de définir les tarifs à compter du 1er  janvier 2021.  
 

Débat 
 
Mme LEVEQUE propose le maintien pour les tarifs 2021. Pour autant, elle propose également 

qu’un travail soit réalisé en commission pour éventuellement les adapter en 2022. 
 

Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable  rendu par le groupe de travail « Finances » du 25/11/2020 ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 
- FIXE les tarifs 2021 comme ci-après précisés, 
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PROPOSITIONS DE TARIFS PRATIQUÉS PAR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
A compter du 1

er
 janvier 2021 

A - Personnel : prix horaire (comprenant les charges du personnel, les fournitures, le coût de renouvellement des biens...) 
 

Personnel technique  28,70 € 

Personnel technique – contrôle assainissement non collectif   25,48 € 

     
B- Mise à disposition d’équipements / fixation des tarifs (journée, soirée ou week-end) 
 
 Les manifestations dont les bénéfices sont reversés à des œuvres caritatives font l’objet d’une mise à disposition gratuite des 

équipements sportifs communautaires  

 
 Salle du Layon - Thouarcé 

CCLLA 
Associations et 

collectivités 

CCLLA 
Particuliers 

Hors CCLLA 
Association et 

collectivités 

Hors CCLLA Particuliers 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Demi-journée (8h30/15h30 ou 
11h30/18h30) 

73,00 € 73,00 € 156,00 € 156,00 € 145,50 € 145,50 € 312,00 € 312,00 € 

Journée (8h30/18h30) 73,00 € 73,00 € 260,00 € 260,00 € 145,50 € 145,50 € 520,00 € 520,00 € 

Soirée (16h/8h30 le lendemain) 73,00 € 73,00 € 260,00 € 260,00 € 145,50 € 145,50 € 520,00 € 520,00 € 

Journée et soirée (8h30/8h30 le 
lendemain ou Soirée et journée 
(16h/18h30 le lendemain) 

73,00 € 73,00 € 416,00 € 416,00 € 145,50 € 145,50 € 832,40 € 832,40 € 

WE ou 2 jours consécutifs 
(8h30/8h30 le surlendemain) 

73,00 € 73,00 € 520,00 € 520,00 € 145,50 € 145,50 € 1 050,50 € 1 050,50 € 

Caution 676,00 € 676,00 € 676,00 € 676,00 € 676,00 € 676,00 € 1 353,00 € 1 353,00 € 

La nuit de la Saint Sylvestre, les tarifs sont doublés. 

 

 
 Salles Calonna et Saint-Exupéry – Chalonnes-sur-Loire 

 Salles Europe et Anjou 2000 – Saint-Georges-sur-Loire 

CCLLA 
Associations et 

particuliers 

Hors CCLLA 
Associations et 

particuliers 

 2020 2021 2020 2021 

Tarif horaire 22,40 € 22,40 € 28,00 € 28,00 € 

Tarif à la ½ journée 66,10 € 66,10 € 82,40 € 82,40 € 

Tarif à la journée 110,30 € 110,30 € 136,50 € 136,50 € 

Mur d’escalade pour les associations (sous réserve d’accord 
du service sport pour raisons liées au matériel et à 
l’encadrement) 

Gratuit Gratuit 
  

 

 

 
 Salle du Marin- Brissac Loire Aubance  

 

CCLLA 
Associations et 

particuliers 

Hors CCLLA 
Associations et 

particuliers 

 2020 2021 2020 2021 

Tarif horaire 22,40 € 22,40 € 28,00 € 28,00 € 

Tarif à la ½ journée 66,10 € 66,10 € 82,40 € 82,40 € 

Tarif à la journée 110,30 € 110,30 € 136,50 € 136,50 € 

Caution 1000,00 € 1000,00 € 1400,00 € 1400,00 € 
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    C – Tarifs pour le coût de reproduction de documents administratifs  

 

2020 2021  

- Feuille format A4   0,27 € 0,27 € 

- Feuille format A3   0,53 € 0,53 € 

- Document A0   5,54 € 5,54 € 

- DVD   1,32 € 1,32 € 

 
 

DELCC-2020-12 -251-FINANCES - Avances de subventions aux associations - 
Budget principal  

 
Madame Valérie LEVEQUE, Vice-présidente en charges des finances, expose : 

Présentation synthétique 

Dans le cadre des compétences Petite Enfance, Culture et Tourisme, la Communauté de 

communes verse des subventions annuelles aux associations. Afin de leur permettre de fonctionner 

avant le vote du budget, des avances de subventions sont demandées.  

Délibération  
 

VU les statuts de la Communauté de Communes ; 

VU l’avis favorable de la commission finances du 25 novembre 2020 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 
En matière de petite enfance : 

 

- VERSE des acomptes identiques à 2020, dans l’attente de la décision d’attribution des 

subventions 2021 aux associations, et pour les montants suivants : 

ASSOCIATION Montant de l’avance proposée 

Premier Pas / Multi-accueil Brissac Loire Aubance 23 843,00 € 

En matière de culture : 

- VERSE aux associations un acompte correspondant à 30 % de la subvention globale attribuée 

en 2020 dans l’attente de la décision d’attribution des subventions 2021, pour les montants 

suivants : 

 

ASSOCIATION Montant de l’avance proposée 

Village d’artistes 9 660,00 € 

Village en scène 40 950,00 € 

Ecole Intercommunale de Musique Loire Layon (EIMLL) 57 984,00 € 

Ecole de Musique Intercommunale du Layon (EMIL) 30 273,00 € 

Ecole de musique Accordances 14 167,00 € 

Ecole de musique St-Saëns –Brissac Loire Aubance 18 177,00 € 
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En matière de tourisme : 

 

- VERSE des acomptes identiques à 2020, dans l’attente de la décision d’attribution des 

subventions 2021 aux associations, et pour les montants suivants : 

ASSOCIATION Montant de l’avance proposée 

Musée de la Vigne et du vin 4 096,00 € 

Office de Tourisme Loire Layon Aubance 90 000,00 € 

 

- DIT que les crédits seront imputés en dépenses, au chapitre 65 du budget principal 2021. 

 

DELCC-2020-12-252- MARCHE DE TRAVAUX - Rue du 22 juillet 1793 - RD 123 - 
Mozé-sur-Louet - Approbation et autorisation de signature du marché  
 

Jean-Pierre COCHARD, Vice-Président en charge de la « Voirie» expose : 
 

Présentation synthétique 
 
La Communauté de Communes Loire Layon Aubance a lancé une consultation pour un 

marché de travaux pour la construction de l'aménagement de la rue du 22 juillet 1793 sur la 
commune de Mozé-sur-Louet. 

 

Compte tenu du montant global du marché, la procédure de dévolution retenue est celle 
d’une procédure adaptée. Elle est soumise aux dispositions des articles L.2123-1 et R.2123-1 du Code 
de la commande publique.  
 La date limite de réception des offres était fixée au 30 octobre 2020 à 16 heures. 
 

Trois entreprises ont déposé des offres sur le profil acheteur : www.achatpublic.com  
 
 - JEAN LUC DURAND (49220 PRUILLE)  

 - TPPL (49610 MOZE S/LOUET)  

 - COURANT SA (49290 CHALONNES S/LOIRE) 

 

 L’analyse technique et financière des offres a été effectuée par le bureau d'étude PRAGMA 

Ingénierie. Après analyse et négociation des propositions fondées sur l’ensemble des critères 

d’attribution du marché, le bureau d'études propose de retenir les offres de l'entreprise TPPL – 23 

rue du Bocage – 49610 MOZE SUR LOUET- pour un montant de 307 972,35 € HT.  

 
Délibération  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la Commande Publique; 

 CONSIDERANT la procédure et les offres reçues ; 

 CONSIDERANT l'avis de la commission marché à procédure adaptée du 23 novembre 2020 ; 

ENTENDU le rapport d’analyse des offres ;  
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- RETIENT l'offre suivante, après application des critères, soit : TPPL – 23 rue du Bocage - 49610 
MOZE SUR LOUET pour un montant de 307 972,35 € HT ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal. 

 

DELCC-2020-12-253-AMENAGEMENT TERRITOIRE - Convention-cadre triennale 
2021/2023 entre l’Agence d’urbanisme de la région angevine (AURA) et la 
Communauté de communes Loire Layon Aubance 

 
Sylvie SOURISSEAU, Vice-Présidente en charge de l’Aménagement du territoire expose  

Présentation synthétique 

L’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine, fondée en 1970 par l’Etat et les collectivités 

locales sous forme d’association régie par la Loi du 1er juillet 1901 a vu sa vocation évoluer et ses 

missions se développer. Structure partenariale d’études, d’analyses prospectives et d’appui aux 

projets d’aménagement et de développement local, elle participe, aux côtés de ses partenaires, à 

l’élaboration de stratégies urbaines et territoriales ; elle les accompagne dans l’élaboration, la 

conception ou la mise en œuvre de leurs projets dans ces domaines.  

Son activité s’exerce prioritairement et principalement sur la réalisation d’un programme 

partenarial d’activités d’intérêt collectif, élaboré et négocié avec ses membres. La CC Loire Layon 

Aubance et les autres membres de l’Aura, contribuent ainsi sous la forme d’une cotisation et d’une 

subvention annuelles, à la mise en œuvre des missions de cette dernière.  

Ses principales missions sont les suivantes :  

- Observation territoriale, valorisation et diffusion de connaissances 
- Contribution à l’élaboration de documents de planification urbaine et stratégies territoriales,  
- Etudes de projets urbains et périurbains  
- Etudes exploratoires et mise en œuvre des transitions 
- Suivi-observation et évaluation de politiques publiques 

 

La convention a donc pour objet :  

- De définir le cadre général des contributions et missions de l'agence d’urbanisme de la région 

angevine à partir du 1er janvier 2021, pour une durée de 3 ans (2021/2023), venant ainsi 

renouveler son précédent partenariat avec la CC Loire Layon Aubance. 

- De définir les conditions dans lesquelles la CC Loire Layon Aubance participe au financement 

de l'Aura pour d’une part la réalisation de ces contributions et missions et d’autre part la 

valorisation et la diffusion de ces dernières. 
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Pour rappel, lors de la précédente période 2018/2020, l’AURA a accompagné la communauté 

de communes pour les missions suivantes : 

- La phase diagnostic du projet de territoire (2018) 

- La phase diagnostic de l’étude pré-opérationnelle OPAH RU (2018) 

- Le volet territorial du projet de territoire (armature + foncier économique) (2019) 

- Des missions sur le paysage, le renouvellement urbain et les mobilités (2020) 

 

Pour l’année 2021, le programme de travail concerne la réalisation d’une charte paysagère et 

la création d’une plateforme numérique accessible aux EPCI permettant une visualisation numérique 

des données issues de l’enquête  EMC². 

Débat 
 

M. le président précise que de nombreuses études sont réalisées par l’AURA et qu’elles sont 
accessibles à tous les membres. L’agence peut travailler pour les communes sur des études 
d’urbanisme mais au-delà sur des sujets très variés (évolution des effectifs scolaires,                 
environnement, …). 

 
Délibération  

 
VU le code général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la communauté de communes ; 

VU la loi n° 67-1253 du 30 décembre 1967 dite Loi d’orientation Foncière (LOF) ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations et notamment son article 10 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

VU la décision du conseil d’administration de l’AURA en date du mercredi 18 novembre 2020 

approuvant la convention. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE la proposition de convention cadre triennale 2021/2023 entre l’Agence 

d’urbanisme de la région angevine (aura) et la Communauté de communes Loire Layon 

Aubance annexée à la présente délibération ;  

- DECIDE du versement de deux participations pour 2021 : une cotisation de 0,30 €/habitant 

correspondant à un montant d’environ 17 250 € et une subvention annuelle de 25 000 € pour 

un montant total de 42 250 € ; 

- DIT que les crédits seront imputés en dépenses dans le budget primitif 2021 ; 

- AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
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DELCC-2020-12-254-AMENAGEMENT-HABITAT – Soutien de la Communauté de 
Communes à l’animation de l’Espace Conseil FAIRE du Maine et Loire 

 
Priscille GUILLET, Vice-Présidente en charge de l’habitat expose 

 
Présentation synthétique 

 
 Un dispositif d’information des particuliers sur les économies d’énergies existe sur le 
département depuis plusieurs années avec l’Espace Info Energie portée par l’association Alisée. 
 
 Dans le cadre de ses actions sur l’habitat ancien, la CCLLA a souhaité une action renforcée sur 
l’accompagnement avec la mise en place depuis le 1er janvier 2020 de 5 permanences sur son 
territoire. 
 
 Ces permanences, tous publics, malgré le contexte de cette année, répondent à la demande 
des habitants et des particuliers de mieux comprendre les aides qui existent et le besoins de conseil 
sur les travaux à réaliser, avec un taux de remplissage de 80 %, et une saturation en cette fin d’année 
de l’accueil téléphonique et des rendez-vous.  
 
 Pour cette première année de mise en place, la CCLLA a pu bénéficier de fonds Leader. A 
cette prestation de conseils, est adossée une prestation d’instruction technique des dossiers de 
demandes de subventions des ménages à revenus intermédiaires.  
 
 Le contexte national du financement des ‘Espace Info Energie’ subit un changement 
important au 1er janvier 2021. Leur financement traditionnel de l’Ademe est arrêté, pour être 
remplacé par le SARE (Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique), piloté par la Région, 
et correspondant à une logique de financement à l’acte, soit à l’action engagée. 
 
 Par leur compétence, les EPCI seront chargés en partenariat avec la Région de mettre en 
place ces plateformes SARE (appelés Espace Conseil F.A.I.R.E.) sur leur territoire. 
 
 Ce qui avait été mis en place sur la CCLLA, correspond à une partie des actes de ces futures 
plateformes SARE. 
 
 L’année 2021 est proposée comme année transitoire pour mettre en place une plateforme 
SARE, si possible mutualisée à l’échelle départementale.  
 
 Dans l’attente la Région le Département et le Siéml vont prendre le relais de l’Ademe pour 
faire perdurer une année supplémentaire le fonctionnement de l’association Alisée et assurer une 
continuité du fonctionnement du service de conseil en matière de rénovation énergétique. Dans ce 
cadre, les EPCI finançant déjà des permanences sur leur territoire sont sollicités pour financer 
intégralement ces permanences. 
 
 La CCLLA a mis en place début 2020 une action très volontariste sur l’accompagnement et le 
nombre de permanences (5 par mois). Cependant, dans une logique de maitrise des coûts, et 
considérant qu’avec encore 4 permanences par mois, la CCLLA reste le territoire parmi les plus 
ambitieux des Pays de Loire par rapport au nombre d’habitants, sur les conseils apportés en 
proximité d’un Espace Conseil FAIRE, il est proposé de ramener le nombre de permanences à 4 par 
mois. 
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 Pour faciliter la lisibilité de l’action publique locale, ces permanences se tiendront dans les                
4 Maisons France Services du territoire. 
 
 La présente convention avec l’association Alisée proposée à l’approbation fixe le cadre de ce 
partenariat, dans l’attente d’un nouveau fonctionnement plus complet s’inscrivant dans le SARE, 
dans les meilleurs délais.  

Débat 
 
Mme GUILLET précise que malgré le contexte sanitaire, les objectifs annuels sont atteints. 

Par ailleurs, les permanences sont très sollicitées. 
 
               M. le président précise que l’année 2021 est une année de transition. Durant cette année, 
une réflexion est lancée pour affiner le dispositif SARE et son financement. 

 
M. CESBRON note que ces permanences sont financées par les collectivités alors que les 

intérêts sont généraux au regard des enjeux climatiques. 
 
M. le président reconnait que si l’accueil 2021 est pris en charge par de nombreux 

partenaires,  les permanences délocalisées sont financées par les seuls EPCI. 
 

Délibération  
 

VU le projet de convention de soutien de la CCLLA à l’animation de l’Espace Conseil FAIRE 
du Maine et Loire ; 

VU la convention d’OPAH approuvée ; 

VU le règlement d’intervention en matière d’aides locales à la rénovation énergétique 2020-
2022 approuvé ; 

VU l’avis favorable de la commission Aménagement - Habitat en date du 19/11/2020 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- VALIDE la convention ; 

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs au fonctionnement de ce dispositif. 
 
 

DELCC-2020-12-255-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un atelier relais sur 
l’Actiparc de Champtocé sur Loire au profit de la société BIOGANCE   

  
Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 

expose :  
Présentation synthétique  

 
La société BIOGANCE  occupe depuis une dizaine d’années différents ateliers relais de la 

Communauté de Commune sur l’Actiparc de Champtocé sur Loire.  

Ayant occupé jusqu’en 2017, un atelier de 500 m², la société BIOGANCE pour faire face à son 
développement a rejoint le dernier atelier de 1 000 m² construit sur l’Actiparc  dans le cadre d’un bail 
commercial 3/6/9 avec la signature parallèlement d’une promesse unilatérale d’achat (PUA) 
engageant l’entreprise à acquérir le bâtiment entre la 2ème et 9ème année au plus tard. 
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Spécialisée dans la conception (laboratoire et R & D intégrés), la fabrication et la 
commercialisation d’une gamme de produits d’hygiène, soin et bien être pour animaux de 
compagnie complètement naturelle, la société poursuit le développement de ses activités générant 
des créations d’emplois (18 collaborateurs aujourd’hui et recrutement de 5 nouvelles personnes sur 
2021 pour les activités de production et logistique). 

Entreprise innovante récompensée à plusieurs reprises (trophée Bronze Inno Bio en 2017, 
Lauréat start up de l’année par le cabinet Ernst and Yong en 2016, ...), Biogance est présent dans plus 
d’une quarantaine de pays à l’exportation, principalement sur l’Europe mais développe de plus en 
plus des parts de marché sur l’Asie et l’Amérique du Nord. 

Pour sécuriser sa croissance et sa pérennité sur l’Actiparc de Champtocé, BIOGANCE souhaite 
acquérir conformément à la PUA l’atelier industriel. Parallèlement à la cession du bâtiment, la CCLLA 
prévoit de vendre un ensemble foncier représentant une surface totale de 7 527 m² pour permettre 
à BIOGANCE de construire à moyen terme pas moins de 5 500 m² d’immobilier. 

La vente de l’atelier relais conformément à la promesse unilatérale d’achat s’élève au 
31/12/2020 à 627 577,38 € HT auquel s’ajoutera la TVA.  

Par ailleurs, compte tenu de la rupture anticipée du bail avant la fin de la 9ème et 
conformément à la clause de « progressivité/lissage des loyers », il convient de procéder à la 
régularisation prorata temporis des loyers dûs par la société BIOGANCE qui s’élèvent au 31/12/2020 
à 30 056,80 € HT. 

Débat 
 
M. LEBARS précise que la CCLLA dispose de 23 ateliers relais, pour environ 450 K€ de loyers 

annuels.  
 

Délibération  
 

VU l’Arrêté préfectoral n°DRCL/BSFL/2016-176 du 16 décembre 2017 portant fusion des 
Communautés de Communes de Loire-Aubance, des Coteaux-du-Layon et de Loire-Layon ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

VU l’avis du service des Domaines en date du 23 novembre 2020  approuvant cette cession ; 

Vu l’avis de la commission DEVELOPPEMENT en date du 26 novembre 2020 ; 

CONSIDERANT la promesse unilatérale d’achat du bâtiment en date du 28 septembre 2015 ainsi 
que de l’avenant à cette promesse en date du 04 octobre 2017 ; 

CONSIDERANT la demande par courriel de la société BIOGANCE de lever l’option d’achat dudit 
bâtiment et son accord sur le prix de vente de l’atelier ; 

CONSIDERANT l’accord de la société BIOGANCE sur le montant de régularisation des loyers. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ACCEPTE de vendre à la société BIOGANCE ou toute personne morale pouvant s’y substituer, 
l’atelier relais de 1 000 m² au prix de 627 577,38 € HT auquel s’ajoutera la TVA ; 

- PROCEDE à la régularisation des loyers dus par la société BIOGANCE pour montant un 
31/12/2020 de 30 056,80 € HT ; 
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- PRECISE que tous les frais incombant à la CCLLA en tant que propriétaire et payés avant la 

signature de l'acte seront ajoutés au prix de vente ; 

 

- PRECISE que la présente délibération sera caduque si l'acte de vente n'est pas signé  avant 

le 30/06/2021 et les loyers et charges annexes dus selon le bail au titre de 2021 seront 

facturés à la société Biogance ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents à cette cession.  

 
 

DELCC-2020-12-256-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un terrain sur 
l’Actiparc de Champtocé sur Loire au profit de la société BIOGANCE   

  

Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  

Présentation synthétique  
 

La société BIOGANCE  occupe depuis une dizaine d’années différents ateliers relais de la 
Communauté de Commune (500 m² puis 1 000 m² depuis 2017) sur l’Actiparc de Champtocé sur 
Loire.  

Spécialisée dans la conception (laboratoire et R & D intégrés), la fabrication et la 
commercialisation d’une gamme de produits d’hygiène, soin et bien être pour animaux de 
compagnie complètement naturelle, la société poursuit le développement de ses activités générant 
des créations d’emplois. Après avoir démarré avec 3 personnes, l’entreprise compte aujourd’hui 18 
collaborateurs et envisage de recruter 5 nouvelles personnes dans les prochains mois pour ses 
activités de production et logistique. 

Biogance est présent dans plus d’une quarantaine de pays à l’exportation, principalement sur 
l’Europe mais développe de plus en plus des parts de marché sur l’Asie et l’Amérique du Nord. 

Entreprise innovante récompensée à plusieurs reprises (trophée Bronze Inno Bio en 2017, 
Lauréat start up de l’année par le cabinet Ernst and Yong en 2016 ...), elle souhaite pour sécuriser sa 
croissance et sa pérennité sur l’Actiparc de Champtocé, acquérir d’une part l’atelier industriel que lui 
loue la CCLLA mais également les parcelles attenantes ZN 176 ( 5 627 m²), ZN 170p – 172p ( 1 518 m²) 
et ZN 173 – 177 (382 m²) représentant une surface totale de 7 527 m².  

Avec l’acquisition de ce foncier, la société Biogance souhaite asseoir son développement à 
moyen terme avec la construction d’au moins 5 500 m² de locaux logistiques parallèlement aux 
extensions de la partie  production et conditionnement. 

La vente du terrain doit être consentie et acceptée, pour un prix "hors taxes" de 90 324,00 € 
(12.00 € HT  le m²) auquel s’ajoutera la TVA.  

 
Délibération  

 
VU l’Arrêté préfectoral n°DRCL/BSFL/2016-176 du 16 décembre 2017 portant fusion des 
Communautés de Communes de Loire-Aubance, des Coteaux-du-Layon et de Loire-Layon ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 
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VU l’avis du service des Domaines en date du 27 octobre 2020 approuvant cette cession au 
prix de 12.00 € HT le m² ; 

VU l’avis de la commission DEVELOPPEMENT en date du 26 novembre 2020 ; 

CONSIDERANT le courrier de la CC Loire Layon en date du 25 septembre 2015 de réservation 
des terrains au prix de 12 € HT à la société BIOGANCE, 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- APPROUVE le prix de vente de la parcelle fixé à 12.00 € HT le m² ; 

- ACCEPTE de vendre à la société BIOGANCE ou toute personne morale pouvant s’y substituer, 
les parcelles  ZN 176 (5 627 m²), ZN 170p – 172p ( 1 518 m²) et ZN 173 – 177                  (382 
m²) représentant une surface totale de 7 527 m² au prix de 12.00 € HT le m² auquel 
s’ajoutera la TVA, soit un total HT de 90 324 € ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents à cette cession.  

 
 
 

DELCC-2020-12-257-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Dérogation au repos 
dominical pour l’ouverture des commerces de Chalonnes sur Loire le 
dimanche en 2021 – Avis conforme de la CCLLA 

  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique                   
expose :  

Présentation synthétique  
 

Il est rappelé que la loi n°2015-990 du 06 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 

des chances économiques, dite « Loi Macron », a modifié les dispositions de l’article L.3132-26 du 

Code du Travail relatives à la dérogation au repos dominical accordée par le Maire pour les 

commerces de détail. De nouvelles règles sont donc applicables, notamment en matière d’ouvertures 

dérogatoires autorisées par décision du maire.  

Ainsi, le nombre de dimanches autorisés est passé de 5 à 12. Toutefois, il s’agit toujours 

d’une faculté pour le Maire.  

Quel que soit le nombre retenu, la décision est prise maintenant obligatoirement après avis 
simple du conseil municipal, des organisations d’employeurs et de salariés intéressés. La délibération 
doit clairement faire apparaître le nombre de dimanches autorisés, par branche, ainsi que le 
calendrier.  

Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 12 par année civile. La liste des dimanches est 
arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante.  
 

Si les dimanches accordés sont supérieurs à 5, l’avis conforme du conseil de la Communauté 
de communes Loire Layon Aubance doit être recueilli.  
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Depuis 2017, la municipalité de Chalonnes sur Loire, en concertation avec l’association des 
commerçants et artisans et les commerçants concernés, a retenu un maximum de 10 dates 
permettant de maintenir la pratique antérieure liées à des évènements comme  
 

 1er et 2ème dimanches des soldes d’hiver ; 

 1 date en mars, avril, et juin pour des portes de printemps  

 Mai : fête des vins  

 Fin juin : 1er dimanche des soldes d’été ; 

 Octobre : portes ouvertes d’automne  

 fête des marrons ; 

 Noël  - fêtes de fin d’année.  

 

L’objectif de la municipalité est d’affirmer son attachement à la règle du repos dominical tout 
en permettant aux commerçants, puisqu’ils participent activement aux animations locales et au 
dynamisme de la commune, de pouvoir continuer à déroger à cette règle du repos dominical sur un 
nombre de cinq ouvertures par commerce et par an à choisir parmi cette dizaine de dates.  
 

L’observation sur les années 2017 à 2020 a permis de constater que chaque commerce 
demandeur a bien respecté, à l’intérieur des dates autorisées, un calendrier d’ouvertures réelles 
limité à 5 dimanches.  
 

L’avis du conseil communautaire de la CC.LLA est sollicité. 
 

Débat 
 

M. Le président précise que les dates ont été ajustées par rapport à la note de synthèse 
transmise avec l’ordre du jour compte tenu de la modification des dates des soldes notamment. 

 
Délibération  

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

  
 VU le Code du Travail et notamment les articles L.3132-26, L.3132-27 et R.3132-21 ; 
 
 VU la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
 économiques,  notamment l’article 257 ; 
 

VU le Code général des Collectivités territoriales, notamment les articles L.2122-27 à L.2122-
29, L.2131-1 et L.2131-2 et R.2122-7 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2018-050 du 13 novembre 2018 relatif à la fermeture 
hebdomadaire des magasins d’ameublement et d’équipement de la maison du département 
du Maine et Loire ; 

VU la délibération du 14 novembre 2019 de la Communauté de Communes Loire Layon 
relative à la dérogation au repos dominical ; 

VU l’avis de la commission DEVELOPPEMENT en date du 26 novembre 2020 ; 

VU l’avis du conseil municipal de Chalonnes sur Loire en date du 14 décembre 2020 ; 
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CONSIDERANT que l’avis de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance au regard de 
l’article L3132-26 du Code du travail doit être recueilli ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- DONNE  un avis favorable au projet de dérogation au repos dominical sur Chalonnes-sur-Loire 

aux dates et selon les secteurs d’activités suivant :  

 
o Commerces de détail pour l’équipement de la personne : 

 24 janvier : 1er dimanche des soldes d’hiver ; 
 16 Mai : fête des vins ; 
 27 juin : 1er dimanche des soldes d’été ; 
 5 Décembre : fête des marrons ; 
 12 et 19 décembre : Noël. 

  

o Commerces de détail pour l’équipement du foyer : 
 24 et 31 janvier : 1er et 2ème dimanche des soldes d’hiver ; 
 14 mars ; 25 avril et 13 juin : portes ouvertes printanières 

 27 juin : 1er dimanche des soldes d’été ; 

 3 octobre : portes ouvertes d’automne ;  

 5 décembre : fête des marrons ; 

 12 et 19 décembre : Noël – fêtes de fins d’année 

 
 

o Commerces de détail automobiles, motocycles et leurs équipements : 

 14 mars et 3 juin : portes ouvertes de printemps 

 03 et 10 octobre ; portes ouvertes d’automne  

 5 décembre : fête des marrons. 

 
o Commerces de détail alimentaire 

 Sans objet.  

 

DELCC-2020-12-258- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Plateforme de mutualisation 
de ressources entre entreprises des Pays de la Loire – Contrat de prestation 
avec Factorys    

  
Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 

expose :  
Présentation synthétique  

 
Dans le cadre de son plan de relance, la Région des Pays de la Loire s’est engagée à mettre en 

place des solutions rapidement opérationnelles, pour permettre à toutes les entreprises de faire face 
à la crise. La crise sanitaire a mis en exergue un paradoxe avec les difficultés de nombreuses 
entreprises pour trouver des solutions leur permettant de garder leurs salariés face au trou d’air, et 
d’un côté des entreprises qui connaissent des difficultés pour recruter. 

Le partage de main d’œuvre est une solution  qui permet de répondre à cette problématique 
et a d’ailleurs été expérimentée par plusieurs entreprises pendant la période de confinement. 

https://www.solutions-developpement-paysdelaloire.fr/ressources/zoom-sur-6-leviers-du-plan-de-relance-regional-pour-faire-rebondir-votre-entreprise/
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Pour faciliter le recours à cette solution, le Conseil Régional a missionné son agence de 
développement économique « Solutions & Co » pour mettre en œuvre une plateforme de partage de 
main-d’œuvre. Afin que cette plateforme soit la plus utile possible pour les entreprises, d’autres 
fonctionnalités y ont été ajoutées afin d’en faire une véritable plateforme de mutualisation de 
ressources, permettant ainsi de développer les échanges inter-entreprises au sein d’un même 
territoire sur : 

- Main-d’œuvre : mettre les compétences de ses salariés au service d’une entreprise qui a des 

besoins, bénéficier de compétences et/ou d’une expertise particulière, permettre à ses 

collaborateurs de développer leur employabilité et de préparer ainsi une éventuelle 

reconversion, 

- Matériel : partager les frais d’acquisition avec une nouvelle entreprise, louer une machine 

inutilisée à d’autres structures, …, 

- Formations : organiser des sessions multi-entreprises pour réduire les coûts, 

- Locaux : mettre à disposition temporairement des locaux non utilisés pour une période 

donnée, rechercher un lieu de stockage, …, 

- Flux de matières : offrir la possibilité de recycler les matières plutôt que de les jeter. 

 

Cette plateforme intitulée « Solutions partage », est disponible en ligne depuis le 21 octobre 
2020 sur l’adresse suivante  www.solutions-partage-paysdelaloire.fr  

 

Parce que le partage de ressources s’effectue avant tout à une échelle locale, la Région des 
Pays de la Loire offre la possibilité à chaque EPCI de réaliser une plateforme spécifique à son 
territoire avec une URL dédiée.  

Cet outil opérationnel s’inscrit totalement dans la démarche d’économie circulaire dans 
laquelle s’est engagée la Communauté de Communes à travers la convention signée avec la Région, 
la DREAL et l’ADEME relatif à l’appel à projet dont la CCLLA a été lauréate sur le volet 3 – relations 
territoires/entreprises pour l’économie circulaire – pour les trois prochaines année 2020 à 2022.  

Cette plateforme personnalisée doit constituer un véritable outil d’animation pour stimuler 
la dynamique de territoire engagée sur le volet économie circulaire mais également sur le volet 
Emploi en : 

- apportant un service innovant et concret aux entreprises du territoire, 

- organisant un réseau d’entreprises localement sur des problématiques partagées, 

- en collectant des données relatives aux partages et de susciter ainsi des besoins auprès 

d’entreprises non engagées dans ces démarches. 

 

Il est rappelé  qu’un accord cadre a été signé le 25/09/2020 entre Solutions & co – l’agence 
de développement économique de la Région des Pays de la Loire et la société Factorys, prestataire 
qui a développé cet  outil numérique de mutualisation de ressources entre entreprises, à destination 
de toutes les intercommunalités de la région. Les coûts ont été négociés et font partie intégrante de 
ce contrat cadre (cf en annexe). 

 La proposition budgétaire s’établit de la manière suivante :  

- Année N (2021) : forfait de 3 000 € HT incluant la formation des animateurs 2 x 2 
heures, la personnalisation de la plateforme et les douze premiers mois 
d’exploitation offerts. 

http://www.solutions-partage-paysdelaloire.fr/
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- Année N + 1 (2022) :  
o Tranche 1 : Abonnement 0 à 100 entreprises -> 2 000 HT/an 
o Tranche 2 : Abonnement 100 à 200 entreprises -> 3 000 HT/an  
o Tranche 3 : Abonnement de 200 à 300 entreprises : 4 000 € HT/an  
o Tranche 4 : Abonnement de 300 à 500 entreprises : 5 000 € HT/an  
o Tranche 5 : Abonnement de 500 à 700 entreprises -> 6 000 HT/an  

 
A partir de la tranche 2 : le coût est de 1 000 € HT pour 100 entreprises 
supplémentaires 
 
A partir de la tranche 4 : le coût est de 1000 € pour 200 entreprises supplémentaires 

 Il est proposé au Conseil Communautaire l’opportunité d’adhérer à cette plateforme digitale 
via le contrat de prestation avec la société Factorys (cf Annexe) pour un engagement obligatoire de 3 
ans  (prorogation possible ensuite par période de d’un an à échéance du contrat et par tacite 
reconduction. 
 

Débat 
 
M. KASYNSKI note que cette démarche s’inscrit dans la démarche d’Economie Circulaire 

engagée par la CCLLA depuis quelques mois sur le territoire. 
 
Mme DAVIAU précise qu’il serait sans doute souhaitable d’intégrer à ce type de démarche les 

réflexions sur des partages et des échanges ou mutualisations en matière de transport. 
 

 M. LE BARS indique que les domaines ou thèmes cités ne sont pas exhaustifs. Si des besoins 
émergent en matière de transport, il sera sans doute possible d’imaginer des accompagnements 
dans ce cadre ou dans un autre. 

Délibération  

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

Vu l’avis de la commission développement en date du 26 novembre 2020 ; 

CONSIDERANT le projet de territoire de la CCLLA qui projette de développer des actions 
d’économie circulaire ; 

CONSIDERANT que la plateforme de mutualisation de ressources entre entreprises telle que  
présentée ci-avant participe à cette politique globale de sensibilisation des entreprises aux 
enjeux du développement durable ; 

 CONSIDERANT l’état d’urgence sanitaire instauré par la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 
 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE la prestation de la SAS FACTORYS conformément au contrat d’une durée de 3 ans ; 
 

- APPROUVE le montant forfaitaire de de 3 000 € HT pour l’année 2021, date de démarrage du 
contrat ainsi que les modalités d’abonnement pour 2022 et 2023 conformément à la 
tarification présentée ci-avant ; 
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- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à déposer toutes les demandes de subventions 
mobilisables; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer le contrat de prestation avec la SAS 
FACTORYS ; 

- DIT que les crédits sont inscrits au budget action économique 2021 ; 
 

DELCC-2020-259-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Installation de la Mission Locale 
Angevine sur le site Pierre Cointreau – Subvention exceptionnelle 
d’investissement  
  
 Monsieur Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique 
expose :  

Présentation synthétique 

 La Mission Locale Angevine est l’association en charge du repérage, de l’orientation et de 

l’accompagnement socio-professionnel des jeunes de 16 à 25 ans sur une partie du Maine-et-Loire. 

Des antennes territoriales lui permettent d’être implantée au local. En Loire Layon Aubance, elle 

dispose d’un maillage de quatre permanences à Chalonnes, Saint-Georges, Bellevigne-en-Layon et 

Brissac Loire Aubance.    

En dehors de cet ancrage de proximité, les activités transversales de la MLA étaient jusqu’en 
début de cette année organisées autour de quatre sites sur Angers, tel que la Garantie Jeunes 
installée à l’Afpa et le siège social situé rue des Noyers.  
  

Il y a 2 ans, le Conseil d’Administration dans lequel siègent les représentants des EPCI, avait 
donné pour objectif à la Direction de trouver un lieu unique afin de regrouper ces activités 
transversales. Cette volonté de centralisation visait notamment une offre de service plus visible et 
accessible aux jeunes, des synergies d’activités et une cohésion interne facilitées, enfin plus 
généralement une amélioration de la visibilité et du fonctionnement global de la MLA. 
 

Le regroupement des 4 sites sur le site Pierre Cointreau de la CCI a ainsi été validé en Conseil 
d’Administration en octobre 2019, et le déménagement s’est déroulé cette année. Cette 
implantation résulte d’un choix stratégique dans le sens où elle facilitera la relation avec la CCI et 
donc le monde économique, tout en permettant de renforcer le développement de l’alternance chez 
les jeunes accompagnés grâce aux ponts institutionnels possibles entre le centre de formation CCI et 
la MLA. Les jeunes pourront également profiter d’espaces privilégiés de découverte de métiers 
(ateliers restauration, coiffure, vente etc…). 
 

Cette installation, qui permet une amélioration globale des conditions d’accueil des jeunes et 
de travail des salariés, s’inscrit en parallèle dans un objectif de recherche d’économies de 
fonctionnement (réduction de frais de déplacement, de prestations liées à l’occupation de 
bâtiments). Ces économies s’élèveraient à environ 5 000 € par an. Si les locaux sont dans un état 
correct, des travaux de restauration et d’aménagement s’avèrent nécessaires : changements de sols, 
équipements de salles de formation et de réunion, signalétique, installation de bornes wifi et d’une 
fibre professionnelle…  
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Ces investissements revêtent un caractère exceptionnel et correspondent à un montant total 
de 115K€. Le Bureau de la MLA a proposé la mise en œuvre d’un cofinancement de ces dépenses :  
 

 La CCI a d’ores et déjà pris en charge une partie des travaux d’investissement (40K€), soit 
35% 

 Compte tenu de sa situation budgétaire, la MLA assure des charges exceptionnelles de 
fonctionnement de l’ordre de 15K € sur 2020 notamment dues au déménagement, et va 
contribuer à hauteur de 33% des investissements. 

 Il a été porté aux collectivités territoriales adhérentes de la MLA une demande de 
participation financière à ces investissements exceptionnels sur la base d’un montant de 
37 757 €, répartis au prorata du poids en nombre d’habitants des communes ou EPCI, tel que 
décrit dans le tableau ci-dessous : 

 

 Habitants 2020 Part  Montant de la 

subvention 

d’investissement  

CU ALM 303 142 75,00 % 28 318 € 

LLA 57 455 14,21 % 5 365 € 

ALS 28 228 6,98 % 2 635 € 

Beaufort en Anjou  7 383 1,83 % 691 € 

La Ménitré  2 106 0,52 % 196 € 

Maze Million  5 900 1,46 % 551 € 

 404 214 100,0 % 37 757 € 

 
Un courrier adressé à la MLA en date du 10 septembre 2020 a fait part d’un accord de 

principe sur le versement du montant approximatif de 5K € de la part de la CCLLA, sous réserve de 
l’acceptation conjointe de cette subvention et du mode de calcul de son montant par les autres 
collectivités.  
 

A ce jour, l’ensemble de ces collectivités ont donné leur accord voire validé le versement 
d’une subvention exceptionnelle à hauteur de leur quote-part.  

 
Débat 

 
 Mme CHAUVIN demande comment s’organise les réunions, n’ayant pas été convoquées à 
l’assemblée générale. Cela sera vérifié. 

 

Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’Arrêté préfectoral n°DRCL/BSFL/2016-176 du 16 décembre 2017 ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

VU le courrier du 10/09/20 mentionnant l’accord de principe de la CCLLA pour le versement 
de la subvention  

VU l’avis de la commission DEVELOPPEMENT en date du 26 novembre 2020 ; 
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CONSIDERANT la nécessite pour l’ensemble des collectivités adhérentes de soutenir la mission 
locale angevine dans la nouvelle organisation et le développement de son activité  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE  le versement d’une subvention exceptionnelle d’investissement d’un montant de 
5 365 € ; 
 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer l’accord de subvention 

 

DELCC-2020-12-260- DEVELOPPEMENT SOCIAL – GENS DU VOYAGE – Réserve foncière 
- Acquisition immobilière - commune de Terranjou 
 

Cette délibération est reportée. 
 

DELCC-2020-12-260 - ANIMATION - SPORT – Délégation de service public de la 
Piscine du Layon - Avenant n° 1  
 
 Dominique NORMANDIN, Vice-Président en charge du sport,  expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Depuis le 1er janvier 2017, la Société Prestalis gère pour le compte de la CCLLA, dans le cadre 
d’une DSP, la piscine intercommunale du Layon. 

  
En raison de la crise sanitaire liée au Covid-19, un arrêté ministériel du 14 mars 2020 portant 

diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19 a imposé la fermeture au 
public jusqu’au 15 avril 2020 des établissements recevant du public. Cette fermeture au public a été 
prolongée par l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire.  

 
 
Durant la période du 15 mars 2020 au 1er juin 2020, le délégataire dont le site était fermé, a 

mis en œuvre toutes les mesures utiles pour garantir la sécurité de ses salariés, des installations et 
réduire significativement les charges d’exploitation en mettant ses salariés en activité partielle et les 
installations en régime de fonctionnement réduit.  

 
Avec le décret n°2020-663 du 31 mai 2020, la possibilité a été offerte aux parties de rouvrir le 

site. Le décret rendait possible l’ouverture des centres aquatiques à compter du 2 juin 2020 (zone 
verte) aux conditions que l’application, le respect et le contrôle des gestes barrières et de 
distanciation sociale puissent être assurés, et sous réserve de l’accord entre les Parties sur les 
conditions de réouverture. 

 
Les parties ont, de ce fait, choisi de rouvrir en adaptant les conditions d’accès du site en 

fixant à la fin du mois de juin cette réouverture.   
 
A compter du 2 juin 2020, le délégataire a ainsi mobilisé les moyens utiles pour préparer la 

reprise de service public dans le strict respect des dispositions sanitaires de l’ARS, du Ministère des 
sports et du Haut Conseil à la Santé Publique.  
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Le Centre aquatique a rouvert le 29 juin 2020 avec un mode de fonctionnement spécifique 
COVID-19. Les règles sanitaires en vigueur spécifiquement applicables aux ERP type X ont généré des 
contraintes d’exploitation importantes parmi lesquelles : 

- La baisse de la capacité d’accueil des usagers, 
- Des créneaux d’ouverture aux baigneurs revus à la baisse et une différenciation de l’accueil 

des différents usagers, 
- Des aménagements ergonomiques spécifiques pour gérer les flux d’usagers, assurer la 

protection sanitaire des usagers et des personnels d’exploitation, 
- Des approvisionnements spécifiques en produits d’hygiène, de désinfection et des 

Equipements Individuels de Protection, 
- Le recrutement temporaire d’agents supplémentaires pour assurer les opérations de 

désinfection et de régulation des flux tant pour les créneaux à destination du public que pour 
les créneaux à destination des établissements scolaires en application du protocole sanitaire 
de l’Education Nationale. 
 
Dans ce contexte, la diminution des produits d’exploitation et l’augmentation des charges 

d’exploitation a généré un déséquilibre économique du contrat de délégation de service public 
conclu entre les parties pour l’exploitation et la gestion du centre aquatique.  

 
La crise sanitaire, à l’origine de ces mesures exceptionnelles, constitue au sens juridique un 

élément « imprévisible » pour les parties dans toutes ses conditions, à savoir un évènement extérieur 
aux parties, imprévisible et bouleversant temporairement l’équilibre économique du contrat, 
pouvant justifier une demande de prise en charge par le délégataire.  

 
L’avenant soumis au Conseil communautaire a, en conséquence et notamment, pour objet la 

prise en charge des surcoûts justifiés par le prestataire, directement liés à la crise sanitaire et aux 
protocoles sanitaires en découlant et auquel a été appliqué une réduction de 5 % au motif que la 
délégation était un contrat au frais et risques de l’entreprise attributaire. 

 
Débat 

 
M. NORMANDIN précise que la période COVID a interrompu les séances de natation scolaire. 
 
M. NOEL évoque l’interrogation de la commission sur la durée  de cette DSP et sur ces 

conditions. Il souhaiterait que la délégation soit rendue accessible aux membres de la commission. 
 
Mme MONNIER est surprise. Elle pensait que le projet de territoire actait l’absence de piscine 

communautaire. M. le président précise que cette piscine était déjà communautaire (communauté 
de communes Coteaux du Layon) et a été maintenue dans le cadre de l’harmonisation des 
compétences (piscine couverte, pratique su toute la période scolaire) contrairement à l’autre piscine 
(découverte) également communautaire (Brissac Quincé) qui a été retournée à la commune. 

 
Délibération  

VU le Code général des collectivités territoriales ;  

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance ; 

VU la délibération DEL 136.16 du 15 décembre 2016 fixant le choix du délégataire pour 
l’exploitation de la piscine intercommunale du Layon ; 

CONSIDERANT l’impact de la crise sanitaire sur l’exploitation de la piscine du Layon et le fait 
qu’une partie peut être considérée comme imprévisible au vu de son ampleur ; 
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CONSIDERANT le projet d’avenant dont l’objectif est de rétablir un équilibre économique de 
ladite délégation de service public pour les années 2020 et 2021 ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 

- AUTORISE la signature de l’avenant n°1 au contrat de délégation de service public pour un 
montant global de  63 455 € (55 085 € au titre de l’année 2020 et 8 370 € pour l’année 
2021) ; soit un peu plus de 3 % du montant initial du contrat. 

 

 

DELCC-2020-10-261- ANIMATION - CULTURE – Avenant  à la convention d’objectifs 
et de moyens avec l’école de musique Camille St Saëns 
 
 Monsieur Dominique NORMANDIN, Vice-président en charge de la culture expose :  
 

Présentation synthétique  
 
Le 16 janvier 2020, le Conseil communautaire a validé la convention d’objectifs et de moyens 

pour l’école de musique Camille Saint Saëns. La subvention versée est répartie de la sorte :  

- Une aide au fonctionnement, 

- Une aide pour la mise en place d’actions culturelles mutualisées, 

- Une aide pour l’achat d’instruments de musique et matériel de sonorisation. 
 

 Lors du Conseil communautaire du 12 novembre dernier, l’enveloppe dédiée à l’achat 
d’instruments de musique a été validée, à l’exception de celle de l’école de musique Camille Saint 
Saëns (Brissac-Loire-Aubance). 
 
 Au regard de la rencontre avec l’école de musique, la commune de Brissac-Loire-Aubance et 
la CCLLA  le 9 novembre dernier et suite à l’élection d’un nouveau Bureau de l’école de musique le 2 
décembre dernier, il est proposé au Conseil communautaire de valider l’avenant à la convention  
d’objectifs et de moyens 2020 pour cette école de musique. 
 

Délibération  

VU le décret 2001-495 du 6 juin 2001 relatif aux conventions aux associations ; 

VU la convention définissant les objectifs et les moyens de l’association subventionnée ; 

VU la poursuite de l’association suite au renouvellement du Bureau associatif de l’école de 
musique ; 

CONSIDERANT la nécessité de modifier la convention existante pour préciser l’attribution  de la 
subvention allouée à l’achat d’instruments de musique et matériel de sonorisation ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE la convention avec l’Ecole de Musique Camille St Saëns – Brissac étant 
précisé que pour l’année 2020 les subventions d’investissement  de : 

 3 149 € dans le cadre du projet commun « la flute c’est tendance », 
 3 507 € pour l’enrichissement du parc d’instruments et de sonorisation de 

l’école 

 seront versées en une fois, au mois de décembre 2020. 
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Il est précisé qu’en cas de disparition de l’association, les matériels acquis seront 
restitués à la CCLLA, ceci constituant la condition substantielle du versement. 

- AUTORISE le Président ou le Vice-Président référent à signer l’avenant présenté. 

DELCC-2020-12-262-  ENVIRONNEMENT - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS - 

Montant 2021 de la REOM, de la Redevance Incitative et de la redevance 

spéciale 

Monsieur Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et du traitement des 

déchets, expose : 

Présentation synthétique 

Compte tenu de la mise en place décalée de la redevance incitative sur le territoire entre 

juillet 2021 et le 1er janvier 2022,  il y a lieu de poursuivre le financement du service dans les 

conditions précédant celle de la fusion en adaptant si nécessaire les taux, tarifs, montants des taxes 

et redevances. 

 

 Tel est le cas sur les communes de Terranjou, Bellevigne-en-Layon, Val du Layon (commune 

déléguée de Saint-Lambert du Lattay), Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-Layon et Mozé-sur-Louet dans 

le cadre de la REOM et de Val du Layon (commune déléguée de Saint-Aubin-de-Luigné), Rochefort-sur-

Loire, Denée, Chaudefonds-sur-Layon, Chalonnes-sur-Loire, La Possonnière, Saint-Georges-sur-Loire, 

Saint-Germain-des-Prés et Champtocé-sur-Loire dans le cadre de de la redevance incitative. 

DELCC-2020-12-262 a) – ENVIRONNEMENT - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères sur le territoire des communes de Terranjou, 

Bellevigne-en-Layon, Val du Layon (commune déléguée de Saint-Lambert du Lattay), 

Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-Layon et Mozé-sur-Louet  

Il est proposé d’arrêter les tarifs à compter du 1er janvier 2021 pour l’année complète (tarifs 

2020 maintenus), en sachant qu’une modification du mode de financement s’opérera à compter du 

1er janvier 2022 pour le secteur des Coteaux du Layon et de Loire-Aubance avec la mise en œuvre 

d’une redevance incitative harmonisée à l’échelle de la CCLLA. 

Délibération  
 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le CGCT et notamment ses articles L224-13 à L224-17 et L2333-76 et suivants ; 

VU la délibération n° DELCC 2020-10-264 en date du 10 décembre 2020 ; 

ENTENDU le rapport de présentation de la présente délibération ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- CONFIRME, sans changement pour l’année 2021, les tarifs de la REOM applicables sur le 

territoire des communes d’Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-layon, Terranjou, Bellevigne-en-

Layon, Val du Layon (partie de la commune de Saint-Lambert du Lattay) et Mozé-sur-

Louet soit : 

 

 TARIFS 2021 

Catégories Part Fixe  
Part  

Variable  

Montant  

Total  

Foyer 1-2 personnes  85 €   55 €   140 €  

Foyer 3 personnes et +  85 €   125 €   210 €  

Résidence Secondaire  83 €     83 €  

Professionnel Coefficient 1  84 €   34 €   118 €  

Professionnel Coefficient 2  85 €   68 €   153 €  

Professionnel Coefficient 3  85 €   103 €   188 €  

Professionnel Coefficient 4  85 €   137 €   222 €  

Foyer Logement de Mozé  1 236 €    1 236 €  

Sœurs de Martigné  1 309 €    1 309 €  

IMP Martigné  1 570 €    1 570 €  

Carrefour Contact Martigné 1 942 €  1 942 € 

Maison de retraite St Lambert  2 411 €    2 411 €  

Maison de retraite Thouarcé  2 800 €    2 800 €  

Hôpital Local Martigné  3 769 €    3 769 €  

SUPER U Thouarcé  3 805 €    3 805 €  

 

- DIT qu’en conséquence, sur les territoires des communes sus-visées, les tarifs de la REOM 

s’établissent à compter du 1er janvier 2021 comme présentés précédemment. 

- AUTORISE le Président à engager toute démarche nécessaire à l’application de la présente 

délibération.  
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DELCC-2020-12-262 b) – ENVIRONNEMENT - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance 

Incitative sur le territoire des communes Val du Layon (commune déléguée de Saint-Aubin-

de-Luigné), Rochefort-sur-Loire, Denée, Chaudefonds-sur-Layon, Chalonnes-sur-Loire, La 

Possonnière, Saint-Georges-sur-Loire, Saint-Germain-des-Prés et Champtocé-sur-Loire  

Dans le cadre du travail d’harmonisation des modes de financement et de la mise en place 

d’une redevance incitative harmonisée à l’échelle de la CCLLA, il est proposé d’acter ces tarifs 

uniquement pour le premier semestre 2021.  

En effet, le secteur Loire-Layon sera conteneurisé en bacs Emballages sur le premier 

semestre 2021 pour une mise en route de cette nouvelle collecte en bacs et des extensions de 

consignes de tri au 1er juillet 2021. La CCLLA a choisi de faire correspondre le changement technique 

avec le changement de tarification. C’est pourquoi, la nouvelle redevance incitative entrera en 

vigueur au 1er juillet 2021, 6 mois avant les deux autres secteurs. 

TARIFS RI du 01/01/2021 au 30/06/2021 

 

Litrage du 

contenant 

Abonneme

nt 

semestriel 

Forfait bac semestriel    

(6 levées incluses) 

Forfait badge 

semestriel (18 dépôts 

inclus) 

Part fixe 

semestrielle 

(abonnement 

+ forfait) 

Coût de la 

levée / du 

dépôt 

supplémentair

e 

TARIFS RI 

2021 

50 L (badge) 21.00 € 43,50 € 64,50 € 1.30 € 

140 L (bac) 21.00 € 46,50 € 67,50 € 4.00 € 

240 L (bac) 21.00 € 67,10 € 88,10 € 5.30 € 

360 L (bac) 21.00 € 152,80 € 173,80 € 9.00 € 

750 L (bac) 21.00 € 304,90 € 325,90 € 11.25 € 

  

Délibération  
 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le CGCT et notamment ses articles L224-13 à L224-17 et L2333-76 et suivants ; 

ENTENDU le rapport de présentation de la présente délibération ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITE (2 VOIX CONTRE : M. NOEL, MME PAPIN DRALAT) :  
 

- CONFIRME, les tarifs de la Redevance incitative actuelle applicables sur le territoire des 

communes Val du Layon (commune déléguée de Saint-Aubin-de-Luigné), Rochefort-sur-Loire, 

Denée, Chaudefonds-sur-Layon, Chalonnes-sur-Loire, La Possonnière, Saint-Georges-sur-

Loire, Saint-Germain-des-Prés et Champtocé-sur-Loire, soit : 
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Litrage du 

contenant 

Abonnem

ent 

semestrie

l 

Forfait bac semestriel    

(6 levées incluses) 

Forfait badge semestriel 

(18 dépôts inclus) 

Part fixe 

semestrielle 

(abonnement + 

forfait) 

Coût de la levée 

/ du dépôt 

supplémentaire 

TARIFS  

01/01/2021 

au  

30/06/2021 

 

50 L (badge) 21.00 € 43,50 € 64,50 € 1.30 € 

140 L (bac) 21.00 € 46,50 € 67,50 € 4.00 € 

240 L (bac) 21.00 € 67,10 € 88,10 € 5.30 € 

360 L (bac) 21.00 € 152,80 € 173,80 € 9.00 € 

750 L (bac) 21.00 € 304,90 € 325,90 € 11.25 € 

 

- DIT qu’en conséquence, sur les territoires des communes sus-visées, les tarifs ci- avant définis 

s’établissent à compter du 1er janvier 2021 et jusqu’au 30 juin 2021 ; 

- AUTORISE le Président à engager toute démarche nécessaire à l’application de la présente 

délibération.  

DELCC-2020-12-262 c) – ENVIRONNEMENT – COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance 

spéciale pour l’enlèvement et l’élimination des Déchets Non Ménagers  

Il est proposé d’arrêté les tarifs à compter du 1er janvier 2021, pour l’année complète (tarifs 

2020 maintenus). En sachant qu’une modification du mode de financement s’opérera à compter du 

1er janvier 2022 pour le secteur des Coteaux du Layon et de Loire-Aubance avec la mise en œuvre 

d’une redevance incitative harmonisée à l’échelle de la CCLLA, impliquant la disparition de la 

redevance spéciale. 

Délibération  
 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le CGCT et notamment ses articles L2224-13 à L2224-17 et L2333-76 et suivants ; 

 ENTENDU le rapport de présentation de la présente délibération ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- CONFIRME, sans changement pour l’année 2021, les tarifs de la Redevance Spéciale, soit           

1,22 € au litre de conteneur (TVA à 20%), applicable sur le territoire de l’ancienne 

Communauté de communes Loire Aubance sur les communes de Saint-Jean-de-la-Croix, 

Saint-Melaine-sur-Aubance, Les-Garennes-sur-Loire, Blaison-Saint-Sulpice et Brissac Loire 

Aubance pour les communes déléguées de Saint-Rémy-la-Varenne et Saint-Saturnin-sur-

Loire ; 
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- AUTORISE le président à engager toutes démarches nécessaires à l’application de la présente 

délibération. 

 

 

DELCC-2020-12-262 d) – ENVIRONNEMENT – COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Exonération 

TEOM 2021 

 

Yves BERLAND, vice-président en charge de la « collecte et du traitement des déchets », 
expose : 
 

Présentation synthétique 
 
 Il résulte des dispositions de l'article 1521 du Code Général des Impôts un principe général 
d'imposition à la Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) de « toutes les propriétés 
soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou qui en sont temporairement exonérées ». 
 
 Pour autant, des locaux à usage industriel ou commercial peuvent être exonérés de la taxe 
dès lors que ces entreprises recourent à des prestataires propres, et non au service public de 
collecte.  

Débat 
 
M. GALLARD demande si un geste ne pourrait pas être fait pour les restaurateurs, très 

impactés par la COVID. M. BERLAND précise que cette demande, sur le territoire TEOM, ne peut être 
envisagée sur le seul secteur Loire Aubance pour des raisons d’équité. Il faut donc pouvoir travailler 
sur une exonération sur tous les territoires. Par ailleurs, d’autres activités seraient potentiellement 
concernées. La question est juridiquement complexe et sera étudiée pour qu’une réponse soit 
apportée. 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU le Code Général des Impôts et notamment son article 1521-111 ; 

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance approuvés par arrêté 
préfectoral n°  DRCL/BI/2018-190 en date du 28 décembre 2018 portant les nouveaux 
statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

 
CONSIDERANT les demandes formulées et leurs analyses ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- DECIDE de l'exonération de la TEOM 2021 pour les entreprises suivantes : 
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Activités payant la redevance DNM 
 

Nom Adresse de collecte Adresse administrative Nom du propriétaire 

Association le pont de Varenne 
parcelle cadastrée ZD 103 

Saint Rémy-la-Varenne 
49250 Brissac Loire Aubance 

Saint Rémy-la Varenne 
49250 Brissac Loire 
Aubance 

M. PIERRE DEBRAY 

SCI le Bois Brinçon 
parcelle cadastrée B 213 

Le Bois Brinçon 
Blaison-Gohier 
49320 Blaison-Saint-Sulpice 

Le Bois Brinçon 
Blaison-Gohier 
49320 Blaison-Saint-Sulpice 

M. Jean CAILLEAU 

SCI La Romane 
parcelle cadastrée AC 15 

2 chemin de Haute Perche 
49610 Saint-Melaine-Sur-
Aubance 

SCI LA ROMANE 
Belle Gelée 
49480 Saint-Sylvain-
d'Anjou 

M. Jean-Claude 
FORTIN 

 
 Entreprises autres 
 

Nom Adresse de collecte Adresse administrative Nom du propriétaire 

MACONNERIE BLANCHARD 
parcelle cadastrée AE 58-63 

ZA les Martignolles 
Vauchrétien 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

ZA les Martignolles 
Vauchrétien 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

M. Jean-Louis 
BLANCHARD 
M. Cédric BESNARD 

PLASTI PARTS 
parcelle cadastrée BL 63 

5 rue de la Fuye 
PA de Lanserre 
Juigné -sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-
Loire 

PLASTI PARTS 
5 rue de la Fuye 
PA de Lanserre 
Juigné -sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-Loire 

M. Nicolas AUTHIER 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
LOIRE LAYON AUBANCE 
parcelle cadastrée BL 62 
(occupée par la société PLASTI 
PARTS) 

15 rue de la Fuye 
PA de Lanserre 
Juigné -sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-
Loire 

Service Développement 
Economique 
1 rue Adrien Meslier  
BP 80083 
49170 Saint-Georges-sur-Loire 

M. Marc SCHMITTER 

SCI MISANDEAU 
parcelles cadastrées A 832, 834, 
842, 844, 846 et 849 

SARL MISANDEAU 
ZI des Grouas 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

SCI MISANDEAU 
1 rue du Maréchal Foch 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

M. Ludovic MISANDEAU 

SCI AMMINS 
parcelle cadastrée A 897 

38 rue des Meuniers 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

38 rue des Meuniers 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

M. Anthony GUILLOU 

TERRENA 
Parcelle cadastrée ZD 333 

Les Saulaies 
Saint-Jean-des-Mauvrets 
49610 Les Garennes sur 
Loire 

TERRENA 
7, avenue Jean Joxé 
CS 20248 
49002 Angers cedex 01 

Service Patrimoine 
M. T DELALANDE 

E. LECLERC 
parcelle cadastrée A 1044 

PA des Fontennelles 
BP 57 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

E. LECLERC 
PA des Fontennelles 
BP 57 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

M. Philippe 
ZAMMATTIO 

INSIDE 
(Marché Bio Leclerc uniquement) 
Parcelle cadastrée A 1080, 
bâtiment n°8 

8, PA des Fontennelles 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

E. LECLERC 
PA des Fontennelles 
BP 57 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

M. Philippe 
ZAMMATTIO 

BRICOMARCHE 
parcelle cadastrée A 1090 

PA des Fontennelles 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

BRICOMARCHE 
PA des Fontennelles 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

Mme LEFEBVRE 
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DLF Seeds & Science (ex-
LIMAGRAIN EUROPE) 
parcelle cadastrée ZC 123 

ZA Les Pains 
Les Alleuds 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

DLF SAS 
ZA Les Pains 
Les Alleuds 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

M. LECOURT Jean-Marc 

COM INJECT 
parcelle cadastrée A 1013 

ZA des Fontennelles 
4 Allée des Grouas 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

COM INJECT 
ZA des Fontennelles 
4 Allée des Grouas 
Brissac-Quincé 
49320 Brissac-Loire-Aubance 

M. Michel DEFOIS 

NECTARYS 
parcelle cadastrée BL 25 

PA de Lanserre 
Route de l'Aubance 
Juigné-sur-Loire 
49610 Les-Garennes-sur-
Loire 

NECTARYS 
PA de Lanserre 
Route de l'Aubance 
Juigné-sur-Loire 
49610 Les-Garennes-sur-Loire 

M. D. COUCHUT 

CAME France 
parcelle cadastrée BL 46 

3 rue de la Fuye 
PA de Lanserre 
Juigné-sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-
Loire 

CAME France 
ZAC des Bois Rochefort 
3 allée du 7ème Art 
CS 50030 
95240 Cormeilles-en-Parisis 

M. G. TRIPICIANO 

JEAN LOUIS COM 
parcelle cadastrée AC 153 

ZA de l'Abbaye 
Saint-Jean-des-Mauvrets 
49610 Les Garennes-sur-
Loire 

20 B route de Buchêne 
Saint-Jean-des-Mauvrets 
49610 Les Garennes-sur-Loire 

M. Jean-Louis COM 

ROCADE SUD AUTOMOBILES 
SCI LAURENDEAU 
parcelle cadastrée AC 5 

31 route de Poitiers 
49610 Saint-Melaine-sur-
Aubance 

ROCADE SUD AUTOMOBILES 
31 route de Poitiers 
49610 Saint-Melaine-sur-
Aubance 

M. P. LAURENDEAU 

ROCADE SUD CAROSSERIE 
SCI POUPOUILLE IMMO 
parcelle cadastrée BL 19 

13 rue de la Fuye 
PA de Lanserre 
Juigne-sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-
Loire 

ROCADE SUD CAROSSERIE 
13 rue de la Fuye 
PA de Lanserre 
Juigne-sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-Loire 

M. P. LAURENDEAU 

JUIGNE SUD AUTOMOBILES 
SCI CHARLIMMO 
parcelle cadastrée AI 210 

103 Grand'Rue 
Juigné-sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-
Loire 

JUIGNE SUD AUTOMOBILE 
103 Grand'Rue 
Juigné-sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-Loire 

M. P. LAURENDEAU 

BOIS & MATERIAUX 
(propriétaire : PAR PBM) 
Parcelles cadastrées A 
803/806/814 

ZI les Grouas 
Brissac-Quincé 
49320 BRISSAC LOIRE 
AUBANCE 

BOIS & MATERIAUX 
Réseau Pro - Brissac Quincé 
Service Comptabilité Générale 
28 rue Jean Marie DAVID 
35742 PACE CEDEX 

Mme NABIYAR Katia 

SCI Chemin du Bois GUILLOU 
parcelle cadastrée A 95-97 (ex 
21) 

La Thioire 
11 chemin du Bois Guillou 
Juigné-sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-
Loire 

La Thioire 
11 chemin du Bois Guillou 
Juigné-sur-Loire 
49610 Les Garennes-sur-Loire 

M. Gilles MACE 

 

- AUTORISE Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-président délégué à prendre toutes les 
mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération ; 
 

- DIT que la liste sera affichée au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance 
pendant un mois. 
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DELCC-2020-12-263- ENVIRONNEMENT – COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – 

Harmonisation des modes de financement du service Déchets sur le territoire 

de la CCLLA – Mise en place d’une nouvelle Redevance Incitative (RI) 

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et du traitement des déchets, expose : 

Présentation synthétique 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et suite à la 

réforme des territoires induite par la loi MAPTAM, les collectivités ayant réalisé une fusion ont 

l’obligation d’harmoniser leurs systèmes de tarification du service de « collecte et traitement des 

déchets ménagers et assimilés » dans un délai de 5 ans après la date de fusion. Pour le territoire de la 

CCLLA, l’harmonisation doit être effective avant le 01 janvier 2022. 

Actuellement, il existe 3 modes de tarifications différentes, à savoir : 

- Une Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) pour le secteur Loire-Aubance, 

complétée d’une Redevance Spéciale (RS) pour les gros producteurs, 

- Une Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM), dite redevance « classique », 

pour le secteur des Coteaux du Layon, 

- Une Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères, dite redevance « Incitative », pour le 

secteur Loire Layon. 

 

Le Conseil Communautaire du 12 décembre 2019 a acté la mise en place d’une Redevance 

Incitative à l’échelle du territoire de la CCLLA, remplaçant les 3 systèmes actuels. Cette nouvelle RI 

sera assise sur plusieurs flux (ordures ménagères, emballages et déchèteries). 

En janvier 2020, une étude a été lancée pour réfléchir sur les futurs besoins en financement 

du service Déchets, sur les différents scénarios de grilles tarifaires possibles et sur les modalités de 

facturation et de mise en œuvre de la nouvelle RI. 

Après plusieurs échanges dans les différentes instances de la CCLLA (Groupe de travail et 

bureau communautaire), il est proposé de créer une nouvelle redevance incitative incluant un certain 

nombre de levées/dépôts d’ordures ménagères et d’emballages par an, ainsi qu’un nombre de 

passages en déchèteries. Cette redevance inclut bien l’ensemble des services proposés aux usagers, 

tels que la communication, la prévention des déchets (les ateliers, la recyclerie…), toutes les collectes 

de verre, de papiers, des flux en déchèteries et le traitement de l’ensemble de ces déchets. 

 Cette nouvelle RI sera instituée sur les secteurs de Coteaux du Layon et de Loire-Aubance à 

partir du 1er janvier 2022. Le secteur Loire-Layon étant déjà en redevance incitative, ce secteur verra 

sa grille tarifaire modifiée à partir du 1er juillet 2021 pour correspondre aux modifications techniques 

opérées à partir de cette date, à savoir les mises en place de bacs Emballages (sacs jaunes 

actuellement) et des extensions de consignes de tri.  

L‘harmonisation des modes de financement du service Déchets s’opérera donc de manière 

décalée sur le territoire.  
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Débat 
 
M.NOEL fait état d’une sollicitation d’habitants de la commune qui considèrent que la 

redevance, dans sa construction et son montant, n’est pas incitative pour les ménages déjà très 
sensibilisés à la réduction des déchets (ils sont facturés à hauteur de 12 levées alors qu’ils sortent le 
bac entre 4 et 6 fois).  

 
Ainsi, cette tarification est perçue comme punitive. Le collectif sollicite par ailleurs une 

communication sur le financement de la compétence et l’identification d’une stratégie claire de la 
CCLLA pour réduire la production de déchets.  

 
M. BERLAND précise que la future grille tarifaire va dans le sens souhaité, avec une réduction 

à compter de juin 2021 du nombre de levées pour les ordures ménagères. Une réponse plus 
complète sera adressée au collectif. 

 
M. FOREST  regrette que les demandes de réduction progressive du nombre de levées, 

notamment sur le territoire de l’ex Loire Aubance, n’est pas été entendues (passage de 24 collectes à 
8 en une seule étape). 

 
M. le président précise que la proposition correspond à un compromis entre ces 2 positions 

s’exprimant lors de ce conseil : 8 levées n’est pas suffisamment incitatif / lissage progressif de 24 à 8. 
Ce compromis ne peut donc répondre à toutes les attentes puisque l’harmonisation s’impose et se 
traduira par un service unique sur tout le territoire. 

 
M. BERLAND précise que les habitants pourront continuer à sortir les bacs, lors de chaque 

tournée (dont le nombre est  inchangé), ou utiliser un bac plus grand (sans majoration 
tarifaire/TEOM). Par ailleurs, l’expérience sur les communes déjà en Redevance Incitative démontre 
une diminution très rapide des levées utilisées par les ménages (aujourd’hui 10,8 levées/an pour les 
ordures ménagères), donc des changements de comportement. 

 
Délibération  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et la loi MAPTAM ; 

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvés  par  

arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-29 en date du 26 mars 2018 ; 

VU l’obligation de la CCLLA d’harmoniser ses trois modes de financement du service 

« collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » avant le 01/01/2022 ; 

VU la délibération DELCC-2019-227 du Conseil Communautaire du 12 décembre 2019 actant 

la décision de principe relative à la mise en place d’une nouvelle redevance incitative sur le 

territoire de la CCLLA, sous réserves d’intégrer et de mettre en valeur la prévention et la 

communication dans la grille tarifaire, et d’indexer la part incitative sur d’autres flux que celui 

des ordures ménagères (ex : emballages, déchèteries…) ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de délibérer afin d’acter le principe du passage à une Redevance 

Incitative (RI) dans les modalités fixées ci-dessus. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITE (4 VOIX CONTRE : M. FOREST, MME M. NOEL, MME 

BREBION, PAPIN DRALAT) 
 

- ACTE le principe du financement du service collecte et traitement des déchets ménagers à 

travers la mise en place d’une redevance incitative sur l’ensemble du territoire de la CCLLA, 

redevance assises sur les flux ordures ménagères, emballages et déchèteries, 

 

- ACTE le phasage du déploiement de cette nouvelle RI sur l’ensemble du territoire à travers 

une modification de la grille tarifaire du secteur Loire-Layon à partir du 1er juillet 2021 et de 

l’instauration de la RI sur les secteurs Coteaux du Layon et Loire-Aubance à partir du 1er 

janvier 2022, 

 

- AUTORISE le Président à engager toute démarche nécessaire à l’application de la présente 

délibération.  

DELCC-2020-12-264- ENVIRONNEMENT – COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – 

Modification de la grille tarifaire de la Redevance Incitative (RI) sur les 

communes de Champtocé-sur-Loire, Saint Germain des Près, Saint Georges-

sur-Loire, La Possonnière, Chalonnes-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon, 

Rochefort-sur-Loire, Denée et Val du Layon (commune déléguée de Saint 

Aubin de Luigné) 

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et du traitement des déchets, expose : 

Présentation synthétique 

Les modes de facturation du service Déchets sur la Communauté de Communes Loire Layon 

Aubance sont actuellement différents selon les secteurs géographiques. Le secteur Loire-Layon, 

composé des communes de Champtocé-sur-Loire, Saint Germain des Près, Saint Georges-sur-Loire, 

La Possonnière, Chalonnes-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon, Rochefort-sur-Loire, Denée et Val du 

Layon (commune déléguée de Saint Aubin de Luigné), est facturé depuis le 1er janvier 2015 via une 

redevance d’enlèvement des ordures ménagères, dite incitative (RI). 

Les 3 modes de financement du service Déchets actuels sur la CCLLA seront harmonisés au 1er 

janvier 2022. 

Cependant, il doit être opéré au 1er juillet 2021 des modifications techniques de collecte sur 

le secteur Loire-Layon. En effet, à cette date, les usagers de ce territoire seront conteneurisés pour le 

flux emballages (actuellement collecté en sacs jaunes) et les extensions de consignes de tri seront 

mises en place au même moment. 

Ces changements techniques vont impliquer la modification de la grille tarifaire à partir du 1er 

juillet 2021 pour adapter les tarifs à la fois à la modification technique prévue mais également dans 

le but de l’harmonisation des modes de financement du service Déchets qui sera donc déployé 6 

mois plus tôt sur le secteur Loire-Layon que sur le reste du territoire au 1er janvier 2022. 

La nouvelle grille tarifaire entrera en vigueur au 1er juillet 2021. Elle sera assise sur 3 flux de déchets : 

les ordures ménagères, les emballages et les déchèteries. 
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Elle sera composée d’une part fixe  (divisée en 2 sous-parties) et d’une part variable : 

Part fixe Part variable 

A B C 

Abonnement A  

part fixe  B1 et B2 

Part variable 

C1-C2-C3 

Part fixe  du 

service « A » 

identique à chaque 

redevable, quelle 

que soit la taille du 

foyer ou du 

contenant 

Part fixe au volume « B »  

B1 calculée en fonction du volume pour les 

OMR 

- du bac mis à disposition en porte-à-porte 

(140L, 240L, 360L, 750L) 

- du volume du tambour pour les bornes 

d’apport volontaire (50L) 

+ 

B2 calculée en fonction du volume pour les 

emballages 

- du bac mis à disposition en porte-à-porte 

(140L, 240L, 360L 750L) 

- du volume du tambour pour les bornes 

d’apport volontaire (50L) 

Part variable « C »  

qui correspond 

C1 au nombre de levées Omr 

ou dépôts en PAV 

supplémentaires 

C2 au nombre de levées bac 

d’emballages ou dépôts en 

PAV supplémentaires 

C3 au nombre de passages 

en déchèteries  

supplémentaires (pour les 

ménages) 

Le montant de la facture est égal à la somme A+B1+B2+C1+C2+C3 

 

 Pour les ordures ménagères : 

Le nombre de levées de bacs d’ordures ménagères comptabilisé comme supplémentaire (part 

C1) est fixé au-dessus de  8 levées annuelles. 

Le nombre de dépôts en bornes d’apports volontaires à ordures ménagères comptabilisé comme 

supplémentaire (part C1) est fixé au-dessus de  24 dépôts annuels. 

 Pour les emballages : 

Le nombre de levées de bacs d’emballages  comptabilisé comme supplémentaire (part C1) est 

fixé au-dessus de  12 levées annuelles. 

Le nombre de dépôts en bornes d’apports volontaires à recyclables comptabilisé comme 

supplémentaire (part C2) est fixé au-dessus de  36 dépôts annuels. 
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 Pour les déchèteries : 

Le nombre de passages en déchèteries est comptabilisé comme supplémentaires (part C3) au-

delà de 18 passages annuels (uniquement pour les ménages) 

Les tarifs proposés sont les suivants : 

 Equipements   

Part fixe du service « A » 

(Abonnement) 

Accès à l’ensemble des services : 

Communication, Prévention, Recyclerie, 

Collectes papiers/verre, Déchèteries (dont 18 

passages inclus), traitement des déchets 

                97 €  

Fixe volume OMR « B1 » 

50 L Inclus 24 dépôts /an             16,5 €  

140L Inclus 8 levées /an             19,3 €  

240L Inclus 8 levées /an             33,0 €  

360L Inclus 8 levées /an             49,4 €  

750L Inclus 8 levées /an           103,0 €  

Fixe volume EMB « B2 » 

50 L Inclus 36 dépôts /an             16,2 €  

140L Inclus 12 levées /an             19,0 €  

240L Inclus 12 levées /an             32,5 €  

360L Inclus 12 levées /an             48,8 €  

750L Inclus 12 levées /an           101,6 €  

Variable levée OM « C1 » 

50 L                1,5 €  

140L                4,5 €  

240L                7,5 €  

360L              11,0 €  

750L              23,5 €  

Variable levée EMB « C2 » 

50 L                1,0 €  

140L                3,0 €  

240L                5,0 €  

360L                7,5 €  

750L              16,0 €  

Variable Déchèterie « C3 » passage                 5,0€ 

Délibération  
 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le CGCT et notamment ses articles L224-13 à L224-17 et L2333-76 et suivants ; 

ENTENDU le rapport de présentation de la présente délibération ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITE (4 VOIX CONTRE : M. FOREST, MME M. NOEL, MME 

BREBION, PAPIN DRALAT) 
 

- APPROUVE la modification de la composition de la redevance incitative en se basant sur le 

mode de calcul suivant : une part fixe  (divisée en 2 sous-parties) et d’une part variable : 
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Part fixe Part variable 

A B C 

Abonnement A  

part fixe  B1 et B2 

Part variable 

C1-C2-C3 

Part fixe  du 

service « A » 

identique à chaque 

redevable, quelle 

que soit la taille du 

foyer ou du 

contenant 

Part fixe au volume « B »  

 

B1 calculée en fonction du volume pour les 

OMR 

- du bac mis à disposition en porte-à-porte 

(140L, 240L, 360L, 750L) 

- du volume du tambour pour les bornes 

d’apport volontaire (50L) 

+ 

B2 calculée en fonction du volume pour les 

emballages 

- du bac mis à disposition en porte-à-porte 

(140L, 240L, 360L 750L) 

- du volume du tambour pour les bornes 

d’apport volontaire (50L) 

 

Part variable « C »  

qui correspond 

C1 au nombre de levées Omr 

ou dépôts en PAV 

supplémentaires 

 C2 au nombre de levées bac 

d’emballages ou dépôts en 

PAV supplémentaires 

C3 au nombre de passages 

en déchèteries  

supplémentaires (pour les 

ménages) 

Le montant de la facture est égal à la somme A+B1+B2+C1+C2+C3 

 

 Pour les ordures ménagères : 

Le nombre de levées de bacs d’ordures ménagères comptabilisé comme supplémentaire (part 

C1) est fixé au-dessus de  8 levées annuelles. 

Le nombre de dépôts en bornes d’apports volontaires à ordures ménagères comptabilisé comme 

supplémentaire (part C1) est fixé au-dessus de  24 dépôts annuels. 

 Pour les emballages : 

Le nombre de levées de bacs d’emballage  comptabilisé comme supplémentaire (part C1) est fixé 

au-dessus de  12 levées annuelles. 

Le nombre de dépôts en bornes d’apports volontaires à recyclables comptabilisé comme 

supplémentaire (part C2) est fixé au-dessus de  36 dépôts annuels. 
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 Pour les déchèteries : 

Le nombre de passages en déchèteries est comptabilisé comme supplémentaires (part C3) au-

delà de 18 passages annuels (uniquement pour les ménages) 

 

- APPROUVE la modification de la grille tarifaire de redevance incitative pour les communes du 

secteur Loire-Layon, à savoir : Val du Layon (commune déléguée de Saint-Aubin-de-Luigné), 

Rochefort-sur-Loire, Denée, Chaudefonds-sur-Layon, Chalonnes-sur-Loire, La Possonnière, 

Saint-Georges-sur-Loire, Saint-Germain-des-Prés et Champtocé-sur-Loire :  

 

 Equipements   

Part fixe du service « A » 

(Abonnement) 

Accès à l’ensemble des services : 

Communication, Prévention, Recyclerie, 

Collectes papiers/verre, Déchèteries (dont 18 

passages inclus), traitement des déchets 

                97 €  

Fixe volume OMR « B1 » 

50 L Inclus 24 dépôts /an             16,5 €  

140L Inclus 8 levées /an             19,3 €  

240L Inclus 8 levées /an             33,0 €  

360L Inclus 8 levées /an             49,4 €  

750L Inclus 8 levées /an           103,0 €  

Fixe volume EMB « B2 » 

50 L Inclus 36 dépôts /an             16,2 €  

140L Inclus 12 levées /an             19,0 €  

240L Inclus 12 levées /an             32,5 €  

360L Inclus 12 levées /an             48,8 €  

750L Inclus 12 levées /an           101,6 €  

Variable levée OM « C1 » 

50 L                1,5 €  

140L                4,5 €  

240L                7,5 €  

360L              11,0 €  

750L              23,5 €  

Variable levée EMB « C2 » 

50 L                1,0 €  

140L                3,0 €  

240L                5,0 €  

360L                7,5 €  

750L              16,0 €  

Variable Déchèterie « C3 » passage                 5,0€ 

 

- DIT  que cette nouvelle grille tarifaire RI est applicable  à compter du 1er juillet 2021 sur le 

territoire des communes sus visées. 
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DELCC-2020-12-265- ENVIRONNEMENT – COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – 
Rapport 2019 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 
déchets – SMITOM Sud Saumurois 
 

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et le traitement des déchets, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment aux articles L5211-39 et D2224-39, le SMITOM Sud Saumurois a remis à la Communauté 
de Communes Loire Layon Aubance un rapport concernant le prix et la qualité du service  public  de  
collecte  et  traitement  des  déchets,  compétences  qui  lui  ont  été  transférées  dans  le  cadre 
d’une adhésion au syndicat pour l’ensemble du territoire CCLLA. 

 
Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, 

sur Hubic, sur le site Internet du SMITOM Sud Saumurois ou directement via le lien suivant :  
 

http://www.smitom-sudsaumurois.com/wp-content/uploads/2020/10/Rapport-dactivite-2019.pdf  

Je vous propose de vous prononcer sur ce projet de rapport d’activités 2019. 

Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L5211-39 et 
D2224-39 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;  

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvé  par  
arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-29 en date du 26 mars 2018 ; 

ENTENDU le rapport d’activités ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- PREND ACTE du rapport annuel du SMITOM Sud Saumurois sur le prix et la qualité du service 
public d’élimination des déchets pour l’exercice 2019. 

 

DELCC-2020-12-266- ENVIRONNEMENT - GEMAPI – Rapport d’activités 2019 du 
Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme (SMBVAR) 
  

Jacques GUEGNARD, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

 Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’article L5211-39, le Syndicat Mixte de Basses Vallées Angevines et de la Romme a remis 
à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport sur l’activité du syndicat pour 
l’année 2019. Le SMBVAR exerce ses compétences transférées uniquement sur les communes de 
Saint Georges-sur-Loire, La Possonnière, Champtocé-sur-Loire et Saint Germains-des-Près. 
 

http://www.smitom-sudsaumurois.com/wp-content/uploads/2020/10/Rapport-dactivite-2019.pdf
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 Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et 
sur Hubic. 
 
 Je vous propose de vous prononcer sur ce projet de rapport d’activités 2019. 

Délibération  
 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5211-39 ; 

 VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;  

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvé  par  
arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-190 en date du 28 décembre 2018 ; 

 ENTENDU le rapport d’activités ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- PREND ACTE du rapport annuel du Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme 
pour l’exercice 2019. 
 

DELCC-2020-12-267- ENVIRONNEMENT - GEMAPI – Rapport d’activités 2019 du 
Syndicat Mixte des Bassins versants Evre-Thau-Saint Denis (SMIB) 

 
Jacques GUEGNARD, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 

l’article L5211-39, le Syndicat Mixte des bassins versants Evre-Thau-Saint Denis a remis à la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport sur l’activité du syndicat pour l’année 
2019. Le SMIB Evre-Thau-Saint Denis exerce ses compétences transférées uniquement sur une partie 
de la commune de Chalonnes-sur-Loire. 

 
Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance et 

sur Hubic. 
 
Je vous propose de vous prononcer sur ce projet de rapport d’activités 2019. 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5211-39 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;  

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvé  par  
arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-190 en date du 28 décembre 2018 ; 

ENTENDU le rapport d’activités ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- PREND ACTE du rapport annuel du Syndicat Mixte des bassins versants Evre-Thau-Saint Denis 
pour l’exercice 2019. 
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DELCC-2020-12-268- ENVIRONNEMENT -GEMAPI – Rapport d’activités 2019 du 
Syndicat Mixte Layon Aubance Louets (SMLAL) 

 
Jacques GUEGNARD, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 

l’article L5211-39, le Syndicat Mixte Layon Aubance Louets a remis à la Communauté de Communes 
Loire Layon Aubance un rapport sur l’activité du syndicat pour l’année 2019. Le SMLAL exerce ses 
compétences transférées uniquement sur la partie sud-Loire du territoire CCLLA. 

 
Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, 

sur Hubic, sur le site su SMLAL ou directement via le lien suivant :  
 
https://fr.calameo.com/read/0058296930be339fc5253 

 

Je vous propose de vous prononcer sur ce projet de rapport d’activités 2019. 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5211-39 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ;  

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvé  par  
arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-190 en date du 28 décembre 2018 ; 

ENTENDU le rapport d’activités ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- PREND du rapport annuel du Syndicat Mixte Layon Aubance Louets pour l’exercice 2019. 
 

 
DELCC-2020-12-269- ENVIRONNEMENT - GEMAPI – Avenant aux conventions de 
délégation de gestion à l’Etablissement Public Loire des digues du val de Saint 
Georges et du val du Petit Louet 
  
 Jacques GUEGNARD, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose : 

Présentation synthétique 

 La compétence de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations a 
attribué à l’Etablissement Public Loire, la gestion des systèmes d’endiguement des vals de Saint 
Georges (Champtocé-sur-Loire, Saint-Germain-des-Près, Saint-Georges-sur-Loire, La Possonnière et 
Mauges-sur-Loire) et du Petit Louet (Mûrs-Erigné, Les Ponts-de-Cé, Les Garennes-sur-Loire, Brissac 
Loire Aubance, Blaison-Saint-Sulpice). 
 

https://fr.calameo.com/read/0058296930be339fc5253
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Dans une logique de mutualisation des services, d’échelle de risque pertinente, de cohérence 
de l’axe Loire et de synergie des intérêts à l’échelle du bassin versant de la Loire, la stratégie 
développée par Loire Layon Aubance et trois autres Intercommunalités du Départements (Angers 
Loire Métropole, Saumur Val de Loire et Mauges Communauté) a été de déléguer la gestion des 
systèmes d’endiguements non domaniaux à l’Etablissement Public Loire.  
 
 Une première convention courant jusqu’à décembre 2020 pour la digue du Petit Louet et 
jusqu’à décembre 2021 pour la digue de St Georges, a été actée en Conseil de communauté du                  
13 juin 2019. L’Etablissement Public Loire a démontré sa pleine capacité à réaliser les actions, de ce 
fait l’ensemble des intercommunalités souhaite poursuivre le travail. Cela se matérialise par le projet 
d’avenant à la convention permettant de prolonger d’un an la délégation de gestion (uniquement 
pour Petit Louet) et de mettre à jour les actions liées et leurs financements pour les deux systèmes 
d’endiguement. 
 
 En effet, de nouveaux besoins sont apparus depuis la prise de gestion par l’EP Loire et suite 
aux premières études menées : marché complémentaire pour le plan de végétation du Petit Louet, 
les diagnostics environnementaux et autorisations environnementales uniques (par anticipation) 
avant travaux, les phases avant-projet pour les futurs travaux.  
 

En 2021, un travail sera mené avec l’Etablissement Public Loire et les trois intercommunalités 
partenaires pour poursuivre la délégation de gestion sur une période plus longue de 
conventionnement à compter de janvier 2022.  
 

Comme indiqué, il y a lieu de se prononcer sur les avenants à passer. 
 

1- Avenant digue du Petit Louet :  
 
La digue est en gestion partagée avec Angers Loire Métropole (CCLLA : 80,88% / ALM : 
19,12%). 

Les montants de gestion pour l’année 2021 sont répartis comme suit (+ 34 643 € par rapport à 

2020) : 
 

Fonctionnement : 
Coût estimé                   

(€ TTC) 

Moyens mis à disposition par EP Loire pour l’année 2021 

Moyens humains directement 
affectés (coût réel) 

0,5 ETP technicien et 0,5 ETP 
ingénieur 

42 000 € 

Moyens humains mobilisés en 
appui (coût forfaitaire) 

Temps agent (évalués à 5% du coût 
total HT des études et travaux) 

4 875 € 

Moyens matériels (coût forfaitaire) 6 530 € 

Sous total  53 405 € 

Prestations  

Autres opérations d’entretien (rejointoiement, reprise de talus, réfection 
ouvrages traversants, reprise maçonnerie, …) 

40 000 € 

TOTAL  fonctionnement 93 405 € 
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- Investissement : 

 

Prestations 
Coût estimés  

(€ TTC) 

Plan de gestion de la végétation  15 000 € 

Etudes environnementales 
1. Diagnostic écologique initial 
 

17 000 € 

2. Autorisation environnementale 
unique 

15 000 € 

Etudes maîtrise d’œuvre : Tranche ferme (PRO, DCE, ACT) 30 000 € 

Total investissement 77 000 € 

 
Le total 2021 (fonctionnement + investissement) s’élève à 170 405 €, soit 137 824 € pour la 
part CCLLA. 

 
2 - Avenant digue de St Georges :  

 
La digue est en gestion partagée avec Mauges Communauté (CCLLA : 95% / MC : 5%). 
 
Les montants de gestion pour l’année 2021 sont répartis comme suit (+69 152 € par rapport à 

2020) : 
 

- Fonctionnement :  

 
Coût estimé                   

(€ TTC) 

Moyens mis à disposition par EP Loire pour l’année 2021 

Moyens humains directement 
affectés (coût réel) 

0,55 ETP technicien et 0,5 ETP 
ingénieur 

43 800 € 

Moyens humains mobilisés en 
appui (coût forfaitaire) 

Temps agent (évalués à 5% du coût 
total HT des études et travaux) 

6 792 € 

Moyens matériels (coût forfaitaire) 6 530 € 

Sous total 57 122 € 

Prestations 

Fauchage-débroussaillage 18 000 € 

Opérations d’entretien diverses 54 000 € 

TOTAL  fonctionnement 129 122 € 
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- Investissement : 

 

Prestations 
Coût estimés  

(€ TTC) 

Marché « établissement d’un programme global de fiabilisation du 
système d’endiguement », « études ACB/AMC associés » et « plan de 
surveillance des levées » 

 
21 000 € 

Marché « Plan de gestion de la végétation »* 24 000 € 

Etudes 
environnementales 

3. Diagnostic écologique initial 
 

17 000 € 

4. Autorisation environnementale unique 15 000 € 

Etudes maîtrise d’œuvre : Tranche ferme (PRO, DCE, ACT) 35 000 € 

TOTAL investissement 112 000 € 

* études et montants prévus dans la convention initiale. 
 
Le total 2021 (fonctionnement + investissement) s’élève à 241 122 €, soit 229 066 € pour la 
part CCLLA. 

Délibération  
 

VU la délibération DEL-2019-116 du Conseil de communauté du 13 juin 2019 concernant 
notamment la délégation de gestion à l’Etablissement Public Loire des systèmes 
d’endiguement de St Georges et du Petit Louet ; 
 
VU la proposition d’avenant à la convention de délégation de gestion de la digue du val du 
petit Louet, prolongeant d’un an la convention actuelle et mettant à jour les actions à mener 
pour 2021 ; 
 
VU la proposition d’avenant à la convention de délégation de gestion de la digue du val de St 
Georges, mettant à jour les actions à mener pour 2021 ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes a délégué la gestion de ses digues à 
l’Etablissement Public Loire et que pour se faire, elle a conventionné pour chaque système 
d’endiguement ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de prolonger la convention de la digue du Petit Louet d’un an et 
d’apporter des modifications aux termes des conventions des deux systèmes d’endiguement 
afin d’intégrer de nouvelles actions et les moyens financiers alloués ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 
- APPROUVE l’avenant à la convention de délégation de gestion de la digue non domaniale du 

val de Saint Georges ; 

- APPROUVE l’avenant à la convention de délégation de gestion de la digue non domaniale du 
val du Petit Louet ; 

- AUTORISE le Président à signer les avenants, ainsi que tout document relatif à son exécution. 
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DELCC-2020-12-270- ENVIRONNEMENT - GEMAPI – Avenant à la convention de 
co-financement de l’animation du PAPI d’intention des vals d’Authion et de la 
Loire 
 
 Jacques GUEGNARD, Vice-Président en charge de l’environnement et GEMAPI, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
 Une Stratégie locale de gestion des risques inondation SLGRI a été définie sur le territoire des 
vals d’Authion et de la Loire. Elle a été déclinée dans un programme d’actions, appelé « PAPI » qui 
est porté et animé par l’Etablissement Public Loire.  

 La CCLLA est intégrée dans ce PAPI pour ces communes de Brissac Loire Aubance, Blaison-
Saint-Sulpice, les Garennes-sur-Loire et Saint Jean-de-la-Croix. 

 
 
  

Concernant l’animation, les EPCI concernés co-financent le poste d’animateur avec la clé de 
répartition suivante : 50% population, 50% superficie de l’EPCI sur le périmètre. Ainsi, l’EPL, par 
courrier en date du 04 octobre 2018 a appelé un co-financement de l’ensemble des EPCI concernés 
par ce PAPI. La part à la charge de la CCLLA est de 682€ par an jusqu’à la fin 2020. 
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 Un projet d’avenant a été discuté avec l’ensemble des parties prenantes lors du comité de 
pilotage du 19 novembre 2020. En effet, certaines actions essentielles à l’amélioration de la 
connaissance des systèmes d’endiguement et la définition des futurs travaux de fiabilisation qui 
doivent être inscrits dans le PAPI complet, ne seront pas terminées d’ici la fin d’année 2020. 
 
 Ainsi, l’Etablissement Public Loire, en accord avec les collectivités  concernées par ces 
systèmes d’endiguement et les services de l’Etat (DDTs et DREAL Pays de la Loire) souhaite prolonger 
le PAPI d’intention d’une année et demie supplémentaire, soit jusqu’à fin juin 2022. 
 
 Cette prolongation de délai permettra :  
 

- De finaliser les actions relatives à l’axe « 7- Gestion des ouvrages hydrauliques », 

déterminantes pour la construction du PAPI complet ; il s’agit notamment des études de 

fiabilisation des digues de Saumur, Saint Hilaire Saint Florent, Petit Louet et Vernusson ; 

- De poursuivre la dynamique sur le bassin de risque auprès des nouveaux élus ; 

- D’accompagner les collectivités locales dans la définition du programme d’actions global 

pour les 6 années à venir, constituant le PAPI complet en incluant les actions qui doivent se 

poursuivre ou se développer. Certaines actions par rapport au projet initial ont été 

supprimées, d’autres modifiées et d’autres ajoutées. Le projet d’avenant prend en compte 

ces mises à jour. 

 
 Financièrement, il sera donc appelé auprès de la CCLLA une année supplémentaire pour 
l’animation du PAPI d’intention, soit 682 € en 2021 et de 314€ en 2022. 
 

Délibération  
 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance portant la compétence 
obligatoire de protection contre les inondations ; 

VU la délibération n° 2017-36 du 29 mars 2018 prononçant l’adhésion de la CCLLA à 
l’Etablissement Public Loire ; 

VU la labellisation du PAPI Vals d’Authion et de la Loire par le Préfet coordonnateur du bassin 
Loire Bretagne ; 

VU le courrier de l’EPL en date du 04 octobre appelant un co-financement du poste 
d’animateur du PAPI des Vals d’Authion et de la Loire ; 

VU la validation de l’ensemble des parties prenantes des éléments de l’avenant lors du COPIL 
du 19 novembre 2020 ; 

CONSIDERANT que la CCLLA a souhaité être associée au PAPI vals d’Authion et de la Loire pour 
ses communes de Brissac Loire Aubance, Blaison-Saint-Sulpice, les Garennes-sur-Loire et 
Saint Jean-de-la-Croix ; 

CONSIDERANT le coût de l’animation du PAPI à la charge de l’EPL estimé à 22 500€/an et la part 
contributive de la CCLLA à l’animation du PAPI sur son territoire estimée à 682€/an ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de prolonger d’une année et demie supplémentaire le PAPI 
d’intention afin de préparer au mieux le PAPI complet qui permettra de mettre en œuvre 
concrètement les actions et les résultats des études établies dans le PAPI d’intention ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- APPROUVE la proposition d’avenant, avec une prolongation de la convention d’une année et 

demie qui engendrera une participation  de 682 € en 2021 et de 314€ en 2022 à verser à 

l’EPL au titre de l’animation du PAPI des Vals d’Authion et de la Loire ; 

 
- AUTORISE  le Président à signer l’avenant et tout document afférent. 

 

DELCC-2020-12-271 - RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 
01/01/2021 
  

M. Marc SCHMITTER, Président expose : 
 

Présentation synthétique 

 Au regard des besoins de plusieurs services (action sociale, petite enfance et du secteur 
techniques 2 notamment), il apparaît nécessaire de procéder à des créations de postes liées soit à un 
besoin permanent, soit à un besoin de renfort de services. Il est également proposé de supprimer les 
postes relevant des grades d’origine des agents qui ont bénéficié d’un avancement de grade et 
faisant suite à des départs d’agents (retraite ou mutation). 

Délibération  
 

 VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3 à 3-3 ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT la nécessité de recruter deux agents contractuels pour faire face à des besoins 
temporaires au secteur 2 ; 

CONSIDERANT la nécessité de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin temporaire 
au sein de la DST ; 

CONSIDERANT la nécessité de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin temporaire 
au sein du service Ressources Numériques ; 

CONSIDERANT la nécessité de créer un poste pour assurer la mission économie circulaire ; 

CONSIDERANT la nécessité de créer deux postes en action sociale ; 

CONSIDERANT la nécessité de prévoir un poste administratif pour la régie Assainissement non 
collectif (ANC) créée au 1er janvier 2021 ; 

CONSIDERANT la nécessité de créer deux postes pour le bureau d’études du service assainissement 
collectif ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- CREE, les postes suivants : 

 



PV – CC – 10 décembre 2020 77 

 

 

Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  

Service Grade 
Nature du 

poste 
Catég
orie 

Date 
création 

Durée si 
contrac-

tuel 

Temps de 
travail 

Motif 

Assainissement 

Adjoint 
administratif 
principal de 
1

ère
 classe 

Fonctionnaire C 01/01/2021  100% 
Pour le secrétariat MAD de 
la régie assainissement 

Dév. 
économique 

Ingénieur Contractuel A 01/01/2021 2ans 50% Economie circulaire 

CTG-SOCIAL 

Adjoint 
administratif 
principal de 
1

ère
 classe 

Fonctionnaire C 01/01/2021  100% 

Chargé de développement 
social volet CTG à 50% et 
responsable de la mission 
gens du voyage à 50% 

Petite enfance Rédacteur Fonctionnaire B 01/01/2021  100% 
Chargé de développement 
petite enfance 

Service RN 
Adjoint 
technique 

Contractuel C 14/12/2020 6 mois 100% Renfort du service 

Service RH 
Adjoint 
administratif 

Contractuel C 17/12/2020 4 mois 100% 
En renfort du fait d’un agent 
du service en temps partiel 
thérapeutique 50% 

DST Technicien Contractuel B 01/01/2021 

6 mois, 
renouvela
ble pour 
la même 

durée 

100% 
Renfort de la Direction des 
Services techniques 

Secteur 2 Technicien Contractuel B 01/01/2021 9 mois 100% 
Assistant du responsable de 
secteur 

Secteur 2 
Adjoint 
technique 

Contractuel C 01/01/2021 2 mois 100% 
Renfort du service espaces 
verts 

Bureau 
d’études 
assainissement 
collectif 

2 
Techniciens 

Titulaires B 01/01/2021   
Création dans le cadre de la 
nouvelle organisation du 
service assainissement 

 

- REGULARISE, le tableau des effectifs  suite à des mouvements intervenus depuis le précédent 
tableau des emplois : 

 Suppression suite avancements de grade :  

o 1 poste de rédacteur 
o 1 poste d’attaché de conservation du patrimoine 
o 2 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe, TNC (10/35e et 28/35e) 
o 2 postes d’adjoint technique 
o 1 poste d’agent de maîtrise 

 
 

 Suppression suite mutation/retraite : 

o 3 postes d’adjoint technique principal de 1ère classe ; 
o 1 poste de technicien principal de 1ère classe ; 
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Grades 

TC TNC TOTAL 

Nb postes 
permanents 

Nb postes 
permanents 

Nb postes 
permanents 

Rédacteur au 01/11/2020 9   9 

création 1  1 

suppression 1  1 

Total au 01/01/2021 9   9 

        

Adjoint adm principal 1ère cl au 01/11/2020 8   8 

création 1   1 

suppression 0   0 

Total au 01/01/2021 9   9 

        

Adjoint adm principal 2e cl au 01/11/2020 5 1 6 

création 1 0 1 

suppression 0 0 0 

Total au 01/01/2021 6 1 7 

        

Ingénieur au 01/11/2020 3 1 4 

création   Renouvellement   

suppression       

Total au 01/01/2021 3 1 4 

    

Technicien principal 1ère classe au 
01/11/2020 

7   7 

7 postes dont celui créé Délib 2020-105 réaffecté pour un recrutement d'agent sur poste devenu vacant 

création 0   0 

suppression 1   1 

Total au 01/01/2021 6   6 
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Agent de maîtrise au 01/11/2020 
création 

12   12 

0   0 

suppression 1   1 

Total au 01/01/2021 11   11 

        

Adjoint techn principal 1ère cl au 01/11/2020 42 1 43 

création 0   0 

suppression 3   3 

Total au 01/01/2021 39 1 40 

Adjoint techn principal 2e cl au 01/11/2020 27 2 29 

création 0 0 0 

suppression 0 2 2 

Total au 01/01/2021 27 0 27 

        

Adjoint technique au 01/11/2020 58 2 60 

création 0 0 0 

suppression 2 0 2 

Total au 01/01/2021 56 2 58 

        

Attaché de conservation du patrimoine au 
01/11/2020 

1   1 

création 0   0 

suppression 1   1 

Total au 01/01/2021 0   0 

    

    

 

Adjoint du patrimoine principal 1ère classe au 
01/11/2020 

2   2 

création 0   0 

suppression 1   1 
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Total au 01/01/2021 1   1 

Adjoint du patrimoine au 01/11/2020 0   0 

création 1   1 

suppression 0   0 

Total au 01/01/2021 1   1 

 

- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée et d’arrêter le nouveau 
tableau des effectifs subséquent ; 

 
- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs à ce dossier et de procéder aux 

recrutements. 
 
Il est précisé que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2021. 
 
 

DELCC-2020-12-272- RESSOURCES-HUMAINES – Remboursement des frais de 
mission des agents de la CCLLA - MODIFICATION 
 

M. Marc SCHMITTER, Président expose : 
 

Présentation synthétique 
Les frais engagés par les personnels territoriaux lors de déplacements nécessités par 

l’exercice de leurs fonctions font l’objet de remboursements par l’employeur.  

Les règles applicables sont définies par le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001, qui, pour 

l'essentiel, renvoie aux règles applicables aux personnels de l'Etat. 

Ainsi, si les frais occasionnés par les déplacements sont à la charge de la collectivité pour le 

compte de laquelle ils sont effectués, leur indemnisation n’est possible que si ces frais sont engagés 

conformément aux dispositions réglementaires et sous réserve que leur remboursement soit 

autorisé par l’assemblée délibérante. 

Par délibération DELCC-2018-161 du 11 octobre 2018, le conseil communautaire avait arrêté 

les règles applicables pour le personnel communautaire, notamment, pour ce qui concerne le 

remboursement des frais de repas. 

Etant rappelé le contexte général, 

Considérant que depuis la mise en œuvre des règles édictées, l’assemblée communautaire a 

arrêté  par délibération DELCC-2020-01 du 16 janvier 2020, modifiée par délibération  DELCC-2020-

06-104 du 18 juin 2020, son accord sur le temps de travail qui, dans son article 21.1 pose des 

contraintes particulières sur certains agents des services techniques. 

En effet, lorsque des agents se déplacent dans un véhicule lent, et sous certaines conditions 

détaillées dans l’article visé, ils sont contraints de réduire leur pause méridienne et de déjeuner sur 

place, à l’endroit de leur mission où ils se situent à la fin de leur service du matin. 
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De ce fait, il apparaît que ce cas n’avait pas été envisagé dans la délibération portant 

remboursement de frais de mission au regard de cette contrainte. 

Cependant, l’article 3.4 validé par l’assemblée a été retenu le principe d'un remboursement 

forfaitaire des frais de repas du midi et du soir ou, sur présentation de justificatif, à la hauteur des 

frais engagés par repas et dans la limite maximale de 17.50€ par repas. 

 

Considérant qu’au regard de la situation exposée, les agents concernés relèvent d’une 

indemnisation forfaitaire et qu’il est nécessaire de fixer le montant qui leur sera alloué dans le cadre 

de l’obligation qui peut leur être faite de réduire leur pause méridienne et de ne pouvoir se déplacer 

dans un lieu de restauration. Forfait qui ne peut dépasser le montant maximum fixé actuellement par 

la réglementation à 17€50 et qui suit les évolutions réglementaires. 

 

Considérant que si l’indemnisation forfaitaire apparaît comme justifiée, le montant du forfait 

doit être en adéquation avec les frais normalement engagés par les agents pour se restaurer, il est 

donc proposé que ce montant soit arrêté à 12€ par repas. 

 

En conséquence, il est proposé que dans la délibération DELCC-2018-161 du 11 octobre 2018, 

son article 3.4 soit partiellement modifié ainsi qu’il suit : 

 

A la place de : 

 

Retenir le principe d'un remboursement forfaitaire des frais de repas du midi et du soir ou, sur 

présentation de justificatif, à la hauteur des frais engagés par repas et dans la limite 

maximale de 17.50€ par repas. 

 

 Lire : 

 

Retenir le principe d'un remboursement forfaitaire des frais de repas du midi et du soir ou, sur 

présentation de justificatif, à la hauteur des frais engagés par repas et dans la limite 

maximale de 17.50€ par repas. 

Pour les agents remplissant les conditions visées à l’art 21.1 de l’accord sur le temps de 

travail, ce forfait est fixé à 12€ par repas. 

Toute révision de ce forfait fera l’objet d’une délibération du conseil communautaire. 

 

Par ailleurs, une délibération avait été prise par la communauté de communes Loire Layon, le 

8 juillet 2010, aujourd’hui dissoute, pour accorder une participation aux repas pris par les agents 

intercommunaux de cette communauté de communes au Foyer Soleil sis à Chalonnes-sur-Loire. 

Considérant que la Communauté de Communes Loire Layon Aubance a fixé ses propres règles en 

matière de remboursement de frais de missions et plus particulièrement de frais de repas et que les 

dispositions qui avait été adoptées par l’ancienne communauté de communes Loire Layon n’ont pas 

été reprises, il convient de confirmer auprès des agents qui en demanderaient bénéfice de leur 

rappeler que seules les dispositions adoptées le 11 octobre 2018 (modifiées le 16 janvier 2020)  pour 

le remboursement des frais de mission est actuellement opposable par les agents de la CCLLA. En 

conséquence, aucune participation de la CCLLA ne sera versée au Foyer Soleil de Chalonnes-sur-Loire. 
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Délibération  
 
ENTENDU le rapport de présentation ; 

 
VU la Loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale et 

portant modification de certains articles du code des communes ; 

VU le Décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de 

règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités 

locales et établissements publics ; 

VU le Décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 

des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

VU l’Arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 

du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 

des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l'Etat ; 

VU la Circulaire n° 2006-101 du 19 décembre 2006 relative aux frais de déplacements 

temporaires en métropole et dans la principauté de Monaco, en outre-mer et à l’étranger ; 

VU l’Instruction 9-239-M9 du 8 octobre 2009 relative aux avances sur les frais de 

déplacement temporaires ; 

VU la délibération du 8 juillet 2010 de la communauté de communes Loire-Layon portant 

participation au repas pris par les agents intercommunaux de cette communauté de 

communes au Foyer Soleil sis à Chalonnes-sur-Loire ; 

VU les délibérations DELCC -2018-11 du 11 octobre 2018  et DELCC-2020-01 du 16 janvier 

2020 (modifiée par délibération  DELCC-2020-06-104 du 18 juin 2020) ; 

VU l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du 

décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des 

frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

CONSIDERANT que le montant maximum de remboursement des frais de repas est fixé à 17€50 

à compter du 1er janvier 2020 ; 

VU l’avis favorable rendu par le comité technique en date du 1er décembre 2020 ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- COMPLETE l’article 3.4 de la délibération DELCC-2018-161 du 11 octobre 2018 fixant le 

remboursement des frais de mission à compter du 15 octobre 2018 ; 

- ADOPTE la modification partielle telle que proposée ; 

- PRECISE que ces dispositions prendront effet à compter du 1er février 2020 date de mise en 

place de l’accord sur  le temps de travail ; 

- DIT que le forfait arrêté pour les agents remplissant les conditions visées à l’art 21.1 de 

l’accord sur le temps de travail, ne pourra être modifié que sur délibération expresse de 

l’assemblée ; 
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- RAPPELLE que la délibération du 8 juillet 2010 de la communauté de communes Loire-Layon 

portant participation au repas pris par les agents intercommunaux de cette communauté de 

communes au Foyer Soleil sis à Chalonnes-sur-Loire est caduque et qu’il ne sera plus procédé 

à des remboursements au titre de celle-ci ; 

- PRECISE que des crédits suffisants sont inscrits au budget 2020 et que les crédits nécessaires 

seront inscrits aux budgets suivants ; 

- PRECISE qu’une note de service sera prise en tant que de besoin pour l’application des 

dispositions adoptées par la présente délibération. 

 

DELCC-2020-12-273- RESSOURCES-HUMAINES - Délibération cadre relative au 
Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) au profit des agents de 
la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance - COMPLEMENT 

M. Marc SCHMITTER, Président expose : 

Présentation synthétique 

 Le conseil communautaire s’était engagé en 2017, après l’installation d’un Comité Technique 
au sein de l’EPCI, à mener une réflexion en vue de la  mise en place d’un régime indemnitaire propre 
à la communauté de communes et conforme à la réglementation en vigueur. 

A cet effet, un travail spécifique a été mené avec les agents pour « coter » les fonctions 
assurées dans les différents  services afin de définir des groupes de fonction au cours de réunions de  
groupes de travail, ainsi que lors de réunions de concertation avec les représentants du personnel.  

Cette première étape a permis une  augmentation du niveau  individuel du montant 

indemnitaire pour environ  39 % des agents (dont, en particulier un  agent sur deux  de catégorie C) 

grâce à la mise en place de montants « plancher d’IFSE » par groupe de fonction. 

La mise en œuvre de cette première étape à compter du 1er janvier 2019 qui a, certes, permis 

d’améliorer la situation des agents percevant les plus faibles indemnités en plus de leur traitement, 

n’a cependant pas pu résorber les inégalités issues de l’origine différentes des agents assurant leur 

service au sein de la CCLLA. De même, la reprise, au-delà des planchers identifiés de l’intégralité des 

primes à titre individuel dans l’IFSE ne s’est pas accompagnée d’une attribution propre aux fonctions 

exercées. 

La deuxième étape qui est proposée à l’assemblée vise donc : 
 

 d’une part, à estomper des inégalités encore existantes entres des agents exerçants 
des fonctions équivalentes, 

 d’autre part à disposer d’un référentiel de planchers IFSE par métier pour permettre 
de disposer de bases indemnitaires pour les recrutements à venir. 
 

Le principe qui a été retenu est de s’appuyer sur la cotation des postes effectuée de façon 

littérale qui avait été fait fin 2018 sur les critères rappelés ci-dessous, cotation qui sont traduite en 

une cotation chiffrée.  
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Ensuite, une valeur de point est attribuée par groupe de fonctions et permettant  de 

déterminer ainsi pour chaque métier l’IFSE une valeur « plancher » d’IFSE par métier, applicable au 

personnel de la CCLLA. Cette méthode a été appliquée pour les groupes A2-A3-A4-B1-B2-B3-C1-C2-

C3 comportant des métiers sensiblement différents nécessitant une approche plus précise. 

Comme il l’avait été délibéré, ces planchers ne seront opposables que pour les 

fonctionnaires, l’attribution de primes aux agents contractuels relevant de l’autorité territoriale dans 

la limites des planchers et plafonds délibérés par groupe fonction le 13 décembre 2018. 

S’agissant des plafonds, ils restent inchangés par groupe de fonction. 

L’autorité territoriale disposerait donc, dans le cadre de son pouvoir d’appréciation, de 

fourchettes par métier à l’intérieur de chaque groupe de fonction. 

Les critères de cotation permettant la classification des emplois dans 12 groupes fonctions 

étaient : 

 coordination et pilotage de projets et  niveau d’encadrement 

 niveau d’expertise et de qualification 

 niveau de sujétions et d’exposition du poste 

Les limites IFSE avaient été ainsi délibérées : 

 

 Sont ainsi proposés comme « planchers référence » par métiers les montants suivants : 
 

CATEGORIE A 
 

Catégorie 
et groupe 

de 
fonctions 

Fonctions - 
délibération RIFSEEP 

Montants 
délibération 

2018 

Valeur du 
point de 

cotation par 
groupe de 
fonctions 

Fonctions IFSE 
Proposition 
montants 

plancher par 
fonction 

A1 
direction générale des 
services 

604,00 € 53,50 € Directeur général des services 802,50 € 

A2 direction adjointe ou de 
direction de services 536,00 € 53,50 € 

Directeur général adjoint 802,50 € 
Directeur des services techniques 802,50 € 

IFSE plancher 

20%

IFSE plafond 

90%

IFSE plancher 

20%

IFSE plafond

90%

A1 604 €           2 716 €         7 242 €         32 589 €       36 210 €                

A2 536 €           2 410 €         6 426 €         28 917 €       32 130 €                

A3 425 €           1 913 €         5 100 €         22 950 €       25 500 €                

A4 340 €           1 530 €         4 080 €         18 360 €       20 400 €                

B1 291 €           1 311 €         3 496 €         15 732 €       17 480 €                

B2 267 €           1 201 €         3 203 €         14 414 €       16 015 €                

B3 244 €           1 099 €         2 930 €         13 185 €       14 650 €                

B4 244 €           1 099 €         2 930 €         13 185 €       14 650 €                

C1 189 €           851 €           2 268 €         10 206 €       11 340 €                

C2 180 €           810 €           2 160 €         9 720 €         10 800 €                

C3 180 €           810 €           2 160 €         9 720 €         10 800 €                

C4 180 €           810 €           2 160 €         9 720 €         10 800 €                

Groupe de 

fonction

Pour information, 

plafonds 

réglementaires 

(IFSE)

Montants mensuels Montants annuels
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A3 
responsabilité de 
services ou d'une 
structure 

425,00 € 51,00 € 

Directeur adjoint des services 
techniques 714,00 € 
Responsable de secteur 714,00 € 
Responsable de service (fort niveau 
de pilotage/coord et un 
encadrement intermédiaire voire 
des sujétions significatives) 

612,00 € 

Responsable de service (avec un 
fort niveau de pilotage et 
coordination) 

561,00 € 

A4 coordination et/ou 
d'expertise 340,00 € 48,50 € 

Chargé de mission (fort niveau de 
pilotage et coordination) 485,00 € 
Ingénieur expert 485,00€ 
Chargé de mission 436,50 € 
Responsable de gestion 340,00 € 

 
CATEGORIE B 

 

Catégorie 
et groupe 

de 
fonctions 

Fonctions - 
délibération RIFSEEP 

Montants 
délibération 

2018 

Valeur du 
point de 

cotation par 
groupe de 
fonctions 

Fonctions IFSE 
Proposition 
montants 

plancher par 
fonction 

B1 
encadrement de 
secteur 
adjoint au responsable 
de secteur 

291,00 € 39,00 € 
Responsable de secteur 546,00 € 
Responsable de secteur adjoint 468,00 € 

B2 
encadrement 
intermédiaire 
étude, coordination et 
animation de projet 

267,00 € 37,00 € 

Responsable de service (avec un 
niveau de technicité ou de sujétions 
significatif) 

407,00 € 

Secrétaire de mairie 407,00€ 
Responsable de service (avec un 
niveau de pilotage et coordination 
intermédiaire) 

370,00 € 

Responsable de service 333,00 € 
Chargé de mission 333,00 € 

Expert administratif 333,00 € 
Technicien expert 333,00 € 

B3 
encadrement de 
proximité 
expertise spécifique 

244,00 € 35,00 € 

Chef d'équipe 280,00 € 
Référent en intervention sociale 244,00€ 

Gestionnaire 244,00 € 

B4 
fonctions d’emploi 
ressource et 
d’application 

244,00 € 35,00 € Assistant de direction 244,00 € 
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CATEGORIE C 

 

Catégorie 
et groupe 

de 
fonctions 

Fonctions - 
délibération RIFSEEP 

Montants 
délibération 

2018 

Valeur du 
point de 

cotation par 
groupe de 
fonctions 

Fonctions IFSE 
Proposition 
montants 

plancher par 
fonction 

C1 expertise particulière, 
professionnels métiers 189,00 € 33,00 € 

Responsable de service (avec un 
niveau de technicité ou de sujétions 
significatif) 

363,00 € 

Secrétaire de mairie 363,00€ 
Chef d'équipe 297,00 € 
Agent expert (administratif) 297,00 € 
Agent expert (technique) 297,00 € 

C2 

fonctions spécialisées 
requérant la détention 
d'un titre, d'un 
diplôme, d'une 
habilitation 

180,00 € 31,50 € 

Agent spécialisé (technique) 252,00 € 
Agent spécialisé (culturel) 220,50 € 
Agent spécialisé (social) 220,50€ 
Agent spécialisé (administratif) 220,50 € 

C3 
Fonctions 
opérationnelles 
d'application et de 
technicité courante 

180,00 € 30,00 € 

Assistant administratif 180,00 € 
Agent technique 180,00 € 
Assistant culturel 180,00 € 

C4 
fonctions 
opérationnelles 
d’exécution 

180,00 € 30,00 € 
Agent de gestion administrative 180,00 € 
Agent de service 180,00 € 

 
Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20 ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment son article 88 ; 

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 
88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 

VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines 
situations de congés ; 

VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat ; 
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VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu la délibération DELCC-2018-215 du 13 décembre 2018 portant mise en place du RIFSEEP 

VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 1er décembre 2020 ; 

CONSIDERANT qu’il convient de compléter la délibération prise le 13 décembre 2018 par la 
détermination de plancher d’IFSE  par métier pour les groupes fonctions ; 

ETANT RAPPELE qu’en vertu de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, l’assemblée délibérante 
fixe la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen ou le montant des indemnités 
applicables à ses agents. L’attribution des montants individuels de régime indemnitaire 
relève, pour sa part, de la compétence de l’autorité territoriale dans le respect des critères 
définis par l’assemblée délibérante ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- COMPLETE l’article 2 du cadre portant indemnité de fonctions, de sujétion et 
d'expertise (IFSE) selon les conditions exposées, par la mise en place des planchers 
spécifiques proposés ci-dessus ; l’ensemble du cadre adopté en matière d’IFSE étant 
joint en annexe à la présente délibération ; 

- PRECISE que ces planchers ne sont opposables à la communauté de communes que 
par les fonctionnaires ; 

- INSTAURE ces nouveaux planchers par métier le 1er janvier 2021 ; 

- DIT que les crédits correspondants seront calculés dans la limite des plafonds fixés 
par l’assemblée et inscrits chaque année au budget. 

 
 

 

DELCC-2020-12-274 - INFRASTRUCTURE - VOIRIE – Détermination du mode de 
calcul du prix pour la réalisation d’un passage « bateau » sur le domaine 
public à compter du 1er janvier 2021 sur le territoire de la CCLLA 

 
Jean-Pierre COCHARD, vice-président en charge de la « voirie », expose : 

  
Présentation synthétique 

 
Les passages « bateaux » sont des aménagements de voirie, situés sur le domaine public, qui 

consistent en un abaissement des bordures de trottoirs, destinés à permettre un accès automobiles 
aux propriétés riveraines.  

 
Il convient de déterminer les tarifs 2021 applicables  à compter du 1er janvier 2021. 
 
Ces travaux sont à la charge intégrale du pétitionnaire. 
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 Il vous est aujourd’hui proposé de déterminer le mode de calcul du prix pour la réalisation 
d’un passage « bateau » en appliquant les quantités réellement exécutés sur la base du bordereau 
des prix travaux de voirie du marché « Travaux de Voirie » en vigueur. 

 
Délibération  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2224 et suivants ;  

VU l’article L 1331-1 et suivants du Code de Santé Public ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 02 décembre 2020 ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- FIXE le coût pour la réalisation d’un passage « bateau »sur la base des quantités 
réellement exécutées et du bordereau des prix du marché « Travaux de Voirie » en 
vigueur ; 

- DIT que l’acquittement est dû par le pétitionnaire à la date d’achèvement des travaux ; 

- DIT que les recettes correspondantes seront imputées au Budget Général, article 704. 

 

DELCC-2020-12-275- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2019 sur les 
activités déléguées par les Communes – Rapport Annuel des Délégataires 
(RAD) 2019, délégataires du service public d’Assainissement  Non Collectif du 
Secteur de l’Ex-CCCL 
 

  
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
La communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) dispose de la compétence 

« Assainissement » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2018. 
 
Celle-ci est exercée de façon différenciée selon les communes.  
 
En effet, avant la création de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, la 

Communauté de Communes Loire-Aubance exerçait intégralement la compétence 
« assainissement » sur son territoire, tandis que la Communauté de Communes Loire-Layon 
n’assurait que l’ « Assainissement Non Collectif ». 

 
Pour sa part, la Communauté de Communes des Coteaux du Layon ne disposait pas de cette 

compétence.  
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Dans ces conditions, et  compte tenu du temps et de l’analyse que requiert la mise en œuvre 
et l’harmonisation de cette compétence sur tout le territoire, il apparaît que la CCLLA  ne pouvait 
exercer complètement et pleinement cette compétence au 1er janvier 2018. Ne serait-ce que parce 
que ce transfert intégral de la compétence « assainissement » implique la mise en place par la 
Communauté de Communes d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe.  

 
Afin de préparer une prise en charge pleine et entière de la compétence visée, à la date 

butoir du 1er janvier 2020 et dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il était 
nécessaire d’assurer  la continuité du service public pendant la période transitoire.  

 
Considérant que les communes, qui assuraient  en 2019 le service « assainissement » en 

régie ou par voie de délégation ou de prestations de service, sont les mieux à même de garantir cette 
continuité sur leur territoire, notamment en ce qui concerne les services aux usagers, il a été retenu 
par la Communauté de leur confier la gestion de cette compétence par voie conventionnelle. 

 
En conséquence, a été mise en place une coopération entre les Communes concernées et la 

Communauté par la voie d’une convention de gestion précisant  les conditions dans lesquelles les 
Communes assurent, à titre transitoire, la gestion de la compétence « assainissement » pour le 
compte de la Communauté de Communes Loire  Layon Aubance. 

 
Ainsi, au travers de ces conventions signées avec l’ensemble des communes, les maires sont 

en charge de la rédaction des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) et de la 
transmission des Rapports Annuels du Délégataire (RAD) à la Communauté de Communes. 

 
Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

délégataires ont remis aux communes concernées un rapport concernant le service public 
d'assainissement  non collectif pour lequel la société a reçu délégation par la voie d'un contrat 
d'affermage. 
 
 Les rapports sont consultables en mairie. 
  

Le Rapport Annuel du Délégataire concernant l’assainissement non collectif et, approuvés sur 
le territoire de l’Ex-CCCL est le suivant :  

 

 Commune Nom Délégataire  Fin de Contrat d’Affermage 

Mozé-sur-Louet SUEZ 31/12/2025 

 
Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activités 2019. 

 
Délibération  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ;  

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 

ENTENDU le rapport d’activités ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- PREND Acte du Rapport Annuel du Délégataire des communes relatives au service public 
d’assainissement non collectif pour l’exercice 2019, pour la commune suivante :  
  

Commune Nom Délégataire  Fin de Contrat d’Affermage 

Mozé-sur-Louet SUEZ 31/12/2025 

 

DELCC-2020 -12-276- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2019 sur les 
activités externalisées par les Communes – Rapport Annuel (RAD) 2019, des 
services publics d’Assainissement Collectif des Secteurs de l’Ex-CCLL et Ex-
CCCL 
 
 Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
La communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) dispose de la compétence 

« Assainissement » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2018. 
 
Celle-ci est exercée de façon différenciée selon les communes.  
 
En effet, avant la création de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, la 

Communauté de Communes Loire-Aubance exerçait intégralement la compétence 
« assainissement » sur son territoire, tandis que la Communauté de Communes Loire-Layon 
n’assurait que l’ « Assainissement Non Collectif ». 

Pour sa part, la Communauté de Communes des Coteaux du Layon ne disposait pas de cette 
compétence.  

 
Dans ces conditions, et  compte tenu du temps et de l’analyse que requiert la mise en œuvre 

et l’harmonisation de cette compétence sur tout le territoire, il apparaît que la CCLLA  ne pouvait 
exercer complètement et pleinement cette compétence au 1er janvier 2018. Ne serait-ce que parce 
que ce transfert intégral de la compétence « assainissement » implique la mise en place par la 
Communauté de Communes d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe.  

 
Afin de préparer une prise en charge pleine et entière de la compétence visée, à la date 

butoir du 1er janvier 2020 et dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il était 
nécessaire d’assurer  la continuité du service public pendant la période transitoire.  

 
Considérant que les communes, qui assuraient  en 2019 le service « assainissement » en 

régie ou par voie de délégation ou de prestations de service, sont les mieux à même de garantir cette 
continuité sur leur territoire, notamment en ce qui concerne les services aux usagers, il a été retenu 
par la Communauté de leur confier la gestion de cette compétence par voie conventionnelle. 

 
En conséquence, a été mise en place une coopération entre les Communes concernées et la 

Communauté par la voie d’une convention de gestion précisant  les conditions dans lesquelles les 
Communes assurent, à titre transitoire, la gestion de la compétence « assainissement » pour le 
compte de la Communauté de Communes Loire  Layon Aubance. 

 



PV – CC – 10 décembre 2020 91 

 

 

Ainsi, au travers de ces conventions signées avec l’ensemble des communes, les maires sont 
en charge de la rédaction des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) et de la 
transmission des Rapports Annuels du Délégataire (RAD) à la Communauté de Communes. 

 
Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

délégataires ont remis aux communes concernées un rapport concernant le service public 
d'assainissement collectif pour lequel la société a reçu délégation par la voie d'un contrat 
d'affermage. 
 
 Ces rapports sont consultables en mairie. 
  

Les Rapports Annuels relatifs à l’assainissement collectif des territoires des Ex-CCLL et Ex-
CCCL concernent les communes suivantes : 

  

Commune Nom Délégataire Fin de Contrat d’Affermage 

Beaulieu-sur-Layon La SAUR 31/12/2020 

Denée SUEZ 31/12/2026 

La Possonnière La SAUR 31/12/2021 

Mozé-sur-Louet SUEZ 31/12/2025 

Rablay-sur-Layon 
commune déléguée de 
Bellevigne en Layon 

La SAUR 31/12/2020 

Saint-Lambert-du-Lattay 
commune déléguée du Val du 
Layon 

SUEZ 31/12/2020 

 

Commune Nom Prestataire Fin du marché de prestation  

Chalonnes-sur-Loire La SAUR 31/12/2020 

 
Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ces rapports d’activité 2019. 

 
Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 

ENTENDU le rapport d’activités ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- PREND Acte des Rapports Annuels relatifs au service public d’assainissement collectif pour 
l’exercice 2019, concernant les communes suivantes :  
 

 Commune Nom Délégataire Fin de Contrat d’Affermage 

Beaulieu-sur-Layon La SAUR 31/12/2020 

Denée SUEZ 31/12/2026 

La Possonnière La SAUR 31/12/2021 
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Mozé-sur-Louet SUEZ 31/12/2025 

Rablay-sur-Layon 
commune déléguée de 
Bellevigne en Layon 

La SAUR 31/12/2020 

Saint-Lambert-du-Lattay 
commune déléguée du Val du 
Layon 

SUEZ 31/12/2020 

 

Commune Nom Prestataire Fin du marché de prestation  

Chalonnes-sur-Loire La SAUR 31/12/2020 

 

DELCC-2020-12-277- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2019 sur les 
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance – 
Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2019 de La SAUR, délégataire du service 
public d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLL 
 
 Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, la SAUR a 

remis à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport concernant le service public 
d'assainissement  non collectif pour lequel la société a reçu délégation dans le cadre d'un contrat 
d'affermage conclu le 9 mai 2006 avec une durée de 12 ans, puis prolongé par avenant pour une 
durée de 2 ans. 
 
 Ce rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.  
  

 Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2019. 
 

Délibération  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ; 
 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 

ENTENDU le rapport d’activités ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- PREND ACTE du rapport annuel de la SAUR relatif au service public d’assainissement non 
collectif pour l’exercice 2019 correspondant au secteur de l’Ex-CCLL. 
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DELCC-2020-12-278- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2019 sur les 
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance – 
Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2019 de Veolia, délégataire du service 
public d’Assainissement Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA 
   
 Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
 Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, VEOLIA a 
remis à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport concernant le service public 
d'assainissement collectif pour lequel il a reçu délégation dans le cadre d'un contrat d'affermage 
conclu le 1er janvier 2006 avec une durée de 12 ans, puis prolongée par avenants pour une durée 
totale de 3 ans. 

 Ce rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.  

 Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2019. 
 

Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 

ENTENDU le rapport d’activités ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- PREND ACTE du rapport annuel de VEOLIA relatif au service public d’assainissement 
collectif pour l’exercice 2019 sur le territoire de l’Ex-CCLA. 

 
 

DELCC-2020-12-279- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2019 sur les 
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - 
Rapport Annuel du Délégataire (RAD) 2019 de Veolia, délégataire du service 
public d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA 
 
 Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Conformément à l'article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, VEOLIA a 

remis à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance un rapport concernant le service public 
d'assainissement  non collectif pour lequel la société a reçu délégation dans le cadre d'un contrat 
d'affermage conclu le 1er juin 2006 avec une durée de 12 ans, puis prolongé par avenants pour une 
durée totale de 3 ans. 
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 Ce rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.  
 
 Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2019. 

 
Délibération  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 1413-3 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 

ENTENDU le rapport d’activités ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

 

- PREND ACTE du rapport annuel de VEOLIA relatif au service public d’assainissement non 
collectif pour l’exercice 2019 du secteur de l’Ex-CCLA. 

 

DELCC-2020-12-280- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2019 sur les 
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - 
Rapport  2019 sur les prix et la qualité du service (RPQS) public 
d’Assainissement Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA 
 
 Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport 

2019 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif de la Communauté de 
Communes doit être présenté à l’assemblée délibérante. 

 
Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. 

  
Pour 2019, il est présenté un rapport concernant les communes de l’Ex-CCLA. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture 

de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du 
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de 
l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 
l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes membres, à 
savoir : Blaison-Saint-Sulpice, Brissac Loire Aubance, Les Garennes sur Loire, Saint-Jean-de-la-Croix et 
Saint-Melaine-sur-Aubance, pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant 
la clôture de l’exercice. 
 

http://www.services.eaufrance.fr/
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Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par 
une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 
l'assainissement. 
 
 L’objectif est ainsi de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du 
service public de l’assainissement.  
  
 Il est proposé de se prononcer sur ce rapport d’activité 2019. 

 
Délibération  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 

Après présentation de ces rapports ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif ; 

- MET en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ; 

- RENSEIGNE ET PUBLIE les indicateurs de performance sur le SISPEA ; 

- PRECISE que dans un délai de quinze jours, à compter de son approbation par l'assemblée 

délibérante, ce rapport sera transmis aux communes de l’Ex-CCLA pour être mis à 

disposition du public qui en sera avisé par voie d'affiche apposée aux lieux habituels 

pendant un mois.  

 
 

DELCC-2020-12-281- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2019 sur les 
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - 
Rapport  2019 sur les prix et la qualité du service (RPQS) public 
d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLA 
 
 
 Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 
 

Présentation synthétique 
 
 Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport 
2019 sur le prix et la qualité du service public (RPQS) de l’assainissement non collectif de la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance doit être présenté à l’assemblée délibérante. 
 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. 
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Pour 2019, il est présenté un rapport concernant les communes de l’Ex-CCLA. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture 

de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du 
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de 
l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 
l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes membres, à 
savoir : Blaison-Saint-Sulpice, Brissac Loire Aubance, Les Garennes sur Loire, Saint-Jean-de-la-Croix et 
Saint-Melaine-sur-Aubance, pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant 
la clôture de l’exercice. 
 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par 
une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 
l'assainissement. 
 
 L’objectif est ainsi de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du 
service public de l’assainissement. 
  
      Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2019. 

 
Délibération  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 

 
Après présentation de ce rapport ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 
- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non 

collectif ; 

- MET en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ; 

- RENSEIGNE et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA ; 

- PRECISE que dans un délai de quinze jours, à compter de son approbation par l'assemblée 

délibérante, ce rapport sera transmis aux communes de l’Ex-CCLA pour être mis à 

disposition du public qui en sera avisé par voie d'affiche apposée aux lieux habituels 

pendant un mois.  
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DELCC-2020-12-282- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapports 2019 sur les 
activités déléguées par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - 
Rapport  2019 sur les prix et la qualité du service (RPQS) public 
d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-CCLL 
 
 
 Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 
 

Présentation synthétique 
 
 Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport 
2019 sur le prix et la qualité du service public (RPQS) de l’assainissement non collectif de la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance doit être présenté à l’assemblée délibérante. 
 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. 
 
 Pour 2019, il est présenté un rapport concernant les communes de l’Ex-CCLL. 

 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture 

de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du 
CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de 
l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 
l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes membres pour 
être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice à savoir les 
communes de Chalonnes-sur-Loire, Champtocé-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon, Denée, La 
Possonnière, Rochefort-sur-Loire, Saint-Georges-sur-Loire, Saint-Germain-des-Prés et Val du 
Layon (commune déléguée Saint-Aubin-de-Luigné). 
 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par 
une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 
l'assainissement. 
 
 L’objectif est de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du 
service public de l’assainissement. 
  
      Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport d’activité 2019. 

 
Délibération  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ;  

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 
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Après présentation de ce rapport ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif 

sur le territoire des communes de l’Ex-CCLL ; 

- MET en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ; 

- RENSEIGNE et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA ; 

- PRECISE que dans un délai de quinze jours, à compter de son approbation par l'assemblée 

délibérante, ce rapport sera transmis aux communes de l’Ex-CCLL et pour être mis à 

disposition du public qui en sera avisé par voie d'affiche apposée aux lieux habituels 

pendant un mois.  

 

DELCC-2020-12-283-INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2019 sur les 
activités déléguées par les Communes - Rapport  2019 sur les prix et la qualité 
du service (RPQS) public d’Assainissement Non Collectif du Secteur de l’Ex-
CCCL 
 

  
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
La communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) dispose de la compétence 

« Assainissement » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2018. 
 
Celle-ci est exercée de façon différenciée selon les communes.  
 
En effet, avant la création de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, la 

Communauté de Communes Loire-Aubance exerçait intégralement la compétence 
« assainissement » sur son territoire, tandis que la Communauté de Communes Loire-Layon 
n’assurait que l’ « Assainissement Non Collectif ». 

Pour sa part, la Communauté de Communes des Coteaux du Layon ne disposait pas de cette 
compétence.  

 
Dans ces conditions, et  compte tenu du temps et de l’analyse que requiert la mise en œuvre 

et l’harmonisation de cette compétence sur tout le territoire, il apparaît que la CCLLA  ne pouvait 
exercer complètement et pleinement cette compétence au 1er janvier 2018. Ne serait-ce que parce 
que ce transfert intégral de la compétence « assainissement » implique la mise en place par la 
Communauté de Communes d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe.  

 
Afin de préparer une prise en charge pleine et entière de la compétence visée, à la date 

butoir du 1er janvier 2020 et dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il était 
nécessaire d’assurer  la continuité du service public pendant la période transitoire.  

 
Considérant que les communes, qui assuraient  en 2019 le service « assainissement » en 

régie ou par voie de délégation ou de prestations de service, sont les mieux à même de garantir cette 
continuité sur leur territoire, notamment en ce qui concerne les services aux usagers, il a été retenu 
par la Communauté de leur confier la gestion de cette compétence par voie conventionnelle. 

http://www.services.eaufrance.fr/


PV – CC – 10 décembre 2020 99 

 

 

 
En conséquence, a été mise en place une coopération entre les Communes concernées et la 

Communauté par la voie d’une convention de gestion précisant  les conditions dans lesquelles les 
Communes assurent, à titre transitoire, la gestion de la compétence « assainissement » pour le 
compte de la Communauté de Communes Loire  Layon Aubance. 

 
Ainsi, au travers de ces conventions signées avec l’ensemble des communes, les maires sont 

en charge de la rédaction des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) et de la 
transmission des Rapports Annuels du Délégataire (RAD) à la Communauté de Communes. 

 
Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les rapports 

2019 sur le prix et la qualité des services publics de l’assainissement non collectif des communes de 
l’Ex-CCCL doivent être présentés à l’assemblée délibérante. 

 
Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT.  
 

 Ces rapports doivent être présentés à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la 
clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 
du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours par voie 
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de 
l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 
l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 

Les présents rapports sont publics et permettent d’informer les usagers du service, 
notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et 
de l'assainissement. 
 
 L’objectif est ainsi de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du 
service public de l’assainissement.  
 
 Ils sont consultables en mairie. 

 
Pour 2019, il est présenté les rapports concernant les communes de l’Ex-CCCL. 

 
Les communes concernées par ces rapports sur le prix et la qualité du service concernant 

l’assainissement non collectif sont :  
 

- Mozé-sur-Louet, 

- Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et 
Martigné-Briand), 

 
Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ces rapports d’activité 2019. 

 
Délibération  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ;  
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VU les conventions de gestion signés avec les communes de  Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-
sur-Layon, Bellevigne en Layon (communes déléguées : Champs-sur-Layon, Faveraye-
Mâchelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé), Mozé-sur-Louet, Terranjou 
(communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et Martigné-Briand), Val-du-
Layon (commune déléguée : Saint-Lambert-du-Lattay) ; 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 
 
Après présentation de ces rapports ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif 
des communes suivantes : 

- Mozé-sur-Louet, 
- Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et 

Martigné-Briand), 
 

- SOLLICITE des communes de Mozé-sur-Louet, Terranjou (communes déléguées : 
Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et Martigné-Briand),  pour qu’elles mettent en ligne 
les rapports sur le site www.services.eaufrance.fr ; 
 

- SOLLICITE des communes qu’elles renseignent et publient les indicateurs de performance 
sur le SISPEA. 

 

DELCC-2020-12-284- INFRASTRUCTURE - ASSAINISSEMENT - Rapport 2019 sur les 
activités déléguées par les Communes - Rapport  2019 sur les prix et la qualité 
du service (RPQS) public d’Assainissement Collectif du Secteur des Ex-CCLL et 
Ex-CCCL 
  

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
La communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) dispose de la compétence 

« Assainissement » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2018. 
 
Celle-ci est exercée de façon différenciée selon les communes.  
 
En effet, avant la création de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, la 

Communauté de Communes Loire-Aubance exerçait intégralement la compétence 
« assainissement » sur son territoire, tandis que la Communauté de Communes Loire-Layon 
n’assurait que l’ « Assainissement Non Collectif ». 

 
Pour sa part, la Communauté de Communes des Coteaux du Layon ne disposait pas de cette 

compétence.  
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Dans ces conditions, et  compte tenu du temps et de l’analyse que requiert la mise en œuvre 
et l’harmonisation de cette compétence sur tout le territoire, il apparaît que la CCLLA  ne pouvait 
exercer complètement et pleinement cette compétence au 1er janvier 2018. Ne serait-ce que parce 
que ce transfert intégral de la compétence « assainissement » implique la mise en place par la 
Communauté de Communes d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe.  

 
Afin de préparer une prise en charge pleine et entière de la compétence visée, à la date 

butoir du 1er janvier 2020 et dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il était 
nécessaire d’assurer  la continuité du service public pendant la période transitoire.  

 
Considérant que les communes, qui assuraient en 2019 le service « assainissement » en régie 

ou par voie de délégation ou de prestations de service, sont les mieux à même de garantir cette 
continuité sur leur territoire, notamment en ce qui concerne les services aux usagers, il a été retenu 
par la Communauté de leur confier la gestion de cette compétence par voie conventionnelle. 

 
En conséquence, a été mise en place une coopération entre les Communes concernées et la 

Communauté par la voie d’une convention de gestion précisant  les conditions dans lesquelles les 
Communes assurent, à titre transitoire, la gestion de la compétence « assainissement » pour le 
compte de la Communauté de Communes Loire  Layon Aubance. 

 
Ainsi, au travers de ces conventions signées avec l’ensemble des communes, les maires sont 

en charge de la rédaction des Rapports sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) et de la 
transmission des Rapports Annuels du Délégataire (RAD) à la Communauté de Communes. 

 
Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les rapports 

2019 sur le prix et la qualité des services publics de l’assainissement collectif des communes des Ex-
CCLL et Ex-CCCL doivent être présentés à l’assemblée délibérante. 

 
 Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT.  

 
Ces rapports doivent être présentés à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la 

clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 
du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 
électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de 
l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 
l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 

Les présents rapports sont publics et permettent d’informer les usagers du service, 
notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et 
de l'assainissement. 
 
 L’objectif est ainsi de donner aux usagers les informations prévues sur le prix et la qualité du 
service public de l’assainissement.  
 
 Ils sont consultables en mairie. 

 
Pour 2019, il est présenté les rapports concernant les communes de l’Ex-CCLL et l’Ex-CCCL. 

 
Les communes concernées par ces rapports sur le prix et la qualité du service de 

l’assainissement collectif sont :  
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- Aubigné-sur-Layon, 

- Beaulieu-sur-Layon, 
- Bellevigne en Layon (communes déléguées : Champs-sur-Layon, Faveraye-

Mâchelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé), 

- Chalonnes-sur-Loire, 

- Champtocé-sur-Loire, 
- Chaudefonds-sur-Layon, 
- Denée, 
- La Possonnière, 
- Mozé-sur-Louet, 

- Rochefort-sur-Loire, 
- Saint-Georges-sur-Loire, 
- Saint-Germain-des-Prés, 
- Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et 

Martigné-Briand), 

- Val-du-Layon (communes déléguées : Saint-Aubin-de-Luigné et Saint-Lambert-
du-Lattay). 
 

Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur ces rapports d’activité 2019. 
 

Délibération  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ; 

VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance modifiées par 
arrêté préfectoral n° DRCL/BI/2017-73 en date du 7 novembre 2017 ;  

 

VU les conventions de gestion signées avec les communes de Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-
sur-Layon, Bellevigne en Layon (communes déléguées : Champs-sur-Layon, Faveraye-
Mâchelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé), Chalonnes-sur-Loire, Champtocé-sur-
Loire, Chaudefonds-sur-Layon, Denée, La Possonnière, Mozé-sur-Louet, Rochefort-sur-Loire, 
Saint-Georges-sur-Loire, Saint-Germain-des-Prés, Terranjou (communes déléguées : 
Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et Martigné-Briand), Val-du-Layon (communes 
déléguées : Saint-Aubin-de-Luigné et Saint-Lambert-du-Lattay). 

VU l’avis Favorable rendu par la commission « Infrastructure » en date du 2 décembre 2020 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 8 
décembre 2020 ; 
 
Après présentation de ces rapports, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE :  
 

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif des 
communes suivantes : 

- Aubigné-sur-Layon, 
- Beaulieu-sur-Layon, 

- Bellevigne en Layon (communes déléguées : Champs-sur-Layon, Faveraye-
Mâchelles, Faye-d’Anjou, Rablay-sur-Layon, Thouarcé), 

- Chalonnes-sur-Loire, 
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- Champtocé-sur-Loire, 

- Chaudefonds-sur-Layon, 
- Denée, 
- La Possonnière, 

- Mozé-sur-Louet, 
- Rochefort-sur-Loire, 
- Saint-Georges-sur-Loire, 
- Saint-Germain-des-Prés, 
- Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-d’Allençon et 

Martigné-Briand), 
Val-du-Layon (communes déléguées : Saint-Aubin-de-Luigné et Saint-Lambert-du-
Lattay). 
 

- SOLLICITE les communes d’Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-Layon, Bellevigne en Layon 
(communes déléguées : Champs-sur-Layon, Faveraye-Mâchelles, Faye-d’Anjou, Rablay-
sur-Layon, Thouarcé), Chalonnes-sur-Loire, Champtocé-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon, 
Denée, La Possonnière, Mozé-sur-Louet, Rochefort-sur-Loire, Saint-Georges-sur-Loire, 
Saint-Germain-des-Prés, Terranjou (communes déléguées : Chavagnes, Notre-Dame-
d’Allençon et Martigné-Briand), Val-du-Layon (communes déléguées : Saint-Aubin-de-
Luigné et Saint-Lambert-du-Lattay) pour qu’elles mettent en ligne les rapports sur le site 
www.services.eaufrance.fr ; 
 

- SOLLICITE les communes pour qu’elles renseignent et publient les indicateurs de 
performance sur le SISPEA. 

 

 

Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 
 

DP-2020-10-
29 

Cession de matériel agricole – benne 3 points 

DP-2020-10-
30 

Cession d’un véhicule - Tracteur Renault 

DP-2020-10-
31 

Cession d’un matériel agricole – tonne à eau 

DP-2020-10-
32 

Cession de matériel agricole - pulvérisateur 

DECBU-
2020-12-57 

Marché d'acquisition en groupement d’achat de papier et enveloppes - Approbation et autorisation de 
signature du marché 

DECBU-
2020-12-58 

Marché de travaux – Travaux de mise en accessibilité de 14 ERP-Lot n°5- Avenant n°1 - Approbation et 
autorisation de signature de l’avenant 
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DECBU-
2020-12-59 

FINANCES - Cession de matériel du service commun secteur 1 

DECBU-
2020-12-60 

Marché de maîtrise d'œuvre pour la réalisation d'un centre technique à Thouarcé – Avenant n°1 – Forfait 
définitif de rémunération - Approbation et autorisation de signature de l'avenant 

DECBU-
2020-12-61 

Marché de travaux – Remise en état de la salle de l'Evière à Saint Saturnin sur Loire- Lot n°1- Avenant n°1 - 
Approbation et autorisation de signature de l’avenant 

DECBU-
2020-12-62 

DEVELOPPEMENT-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE-Versement d’un fonds de concours au SIEML pour la remise 
en état du candélabre n°86 sur la ZA du Milon – Terranjou 

DECBU-
2020-12-63 

DEVELOPPEMENT-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE-Versement d’un fonds de concours au SIEML pour la 
rénovation de l’éclairage public dans les zones d’activités 

 


